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PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Décret n° 51-112 du 27 janvier 1951 relatif au recouvrement 
contentieux des redevances pour droit d'usage des postes 
récepteurs de radiodiffusion et de téiévision. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le cs Pr du ministre de l'information, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre du budzet, 

Vu l’article 85 de la loi de finances du 31 décembre 194 
porlant fixation du budget général (services civils) pour l'exer- 
cice 19146, modifié par l’article 70 de la loi n° 46-2914 du 
26 décembre 1936 porlant ouverture de crédits provisoires appli 
cables aux dépenses du budget ordinaire (services civils) pour 
le premier trimestre de l’année 1947; 

Vu l'article 3% de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1918 relative 
à diverses dispositions budgétaires pour l'exercice 1948 et por 
création de ressources nouvelles ; 

Vu l'article 4 de la loi n° 49-1032 du 20 juillet 1949 portant 
réparlition des abatlements globaux opérés sur le budget 
annexe de la radiodiffusion française par la loi n° 48-1992 du 
#1 décembre 1948; 

Vu l’article %6 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950 relative aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1300 et À diverses dispositions d'ordre financier ; 

Vu le décret n° 48-95 du 15 janvier 1948 relatif à l'introduc 
lion dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Maætinique et de la Réunion, des lois, décrets 
et ordonnances en matière de radiodiffusion; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1950 portant institution de régies 
de recettes à la radiodiffusion française, 


Décrète : 
Art. fer, — es redevances pour droit d'usage des postes 
cécepteurs de radiodiffusion et de télévision font l'objet ue 
rôles rendus exécutoires par le directeur régional de la radio- 
diffusion français: ou, pour Îles services régionaux des rede 
vances installés dans une ville non siège d'une direction régia- 
nale, par le directe général de radiodiffusion francaise ou 
par son délégué, 


Act. 2, — Si la tentative de recouvrement à domicile effectuée 
dans les conditions prévues au deuxieme al nea de Particle Sa 
de la loi de finances du 31 décembre 1945, modifié par ca 
dernier alinéa de L'articie 35 de la loi du G janvier 145$, demeure 
infructueuse, la redevance: impayée, ainsi que les frais et péna- 
qui s'y ajoutent, sont recouvrés corme en matiére de 
contribulions d'rettes dans conditions prevues aux 
ei-après, en vertu d'une contrainte administrative décernée pat 
l'agent complabie de la radiodiffusion française. 


At. 2. — Les poursuites débutent par des commandements 
qui ne peuvent être notiliés aux débiteurs que douze jours 
francs après la tentative de recouvrement à domicile ou l'envoi 
au redevable d'une sommation sans frais. 

Ces commandements peuvent ètre signifits par Ja poste, sui- 
vant les règles prévues en matiere de contributions directes, 


Art. 4. — Dans les villes, sièges d'un <eevice régional des 
redevances et dans le département de la Seine, les ponrsuiies 
sont exercées exclusivement à la diligence des régisseurs da 
recettes de la radiodiffus'on francaise, 

Dans les localités autres que celles visées à l'alinéa pré- 
cédent, les poursuiles sont, en principe, exercées dans ‘3 
mêmes conditions. Toutefois, !8 recouvrement peut être confia 
au percepleur du domicile du débiteur. 


Art. 5. — La ‘axe des frais de poursuites à recouvrer sut 
les débiteurs est faite par le directeur régional de la radio- 
diffusion francaise ou, pour Îles services rég'onaux de recte- 


vances installés dans une ville non siège d'une direction réslo- 
nale, par l'agent complable de la radiodiffusion française. 


Art. 6. — Les frais de powsuites à payer par la radio liffusion 
française sont, s'il s'agit de poursuiles effectuées par la poste, 
taxés par le directeur régional de la radiodiffusion française 
ou, pour les services régionaux des redevances installes dans 
une Ville non siège d'une direction régonale, par l'agent comp- 
de la radiodiffusion francaise. 

Dans le cas de poursuites effectuées par huissier où commis. 
saire-priseur, les émoluments dus à ces officiers ministériels 
sont fixés suivant le tarif applicable en maticre de contribu- 
tions directes, de assimilées et d'amendes, Ces émolu- 
ments sont arrêtés, suivant la dstincÆon qui précède, par la 
directeur régional ou l'agent comptable de la radiodiffusion 
française, après en avoir demandé la taxe par le juge, 


Art. 7. — Les réclamations relatives aux 
sentées par les débiteurs dans l°s conditions fixées par les 
articles 1846 et 1910 du code général des impôts, doivent étre 
soumises à l'agent comptable de la, radiod ffusion francaise, 
si les poursuites sont exercées par un régisseur de recettes 
de Ja radiodiffusion francaise eu au trésorier payeur général 
si elles sont exercées par un percepteur. 


taxes 


poursuites pré: 


Art. 8. — La prescription est acquise au profit des redevab'es 
pour les sommes que l'administration n'aura pas réclamées 
dans le délai de trois ans à compter de la date de leur exiri- 
bilité sauf actes inte’ruptifs de dro:t commun. 

La preseriplion est acquise au profit du budget annexe de 
la radiodiffusion française six mois après la date de perception, 


Art: 9. — 


Sont abragées toutes dispositions contraires à elles 
du présent décret, 
Att. 10. — Le ministre de l'information, le ministre des 


finances et des affaires économiques et le ministre du budset 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française 


Fait à Paris, le 27 janvier 1951. 
R. PLEVEN. 
Par ie président du conseii des ministres 
Le ministre de l'information, 
ALBERT GAZIER. 


Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
MAURICE PETSCUE, 
Le ministre du budget, 
BDGAR FAURE, 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 27 janvier 1951 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honreur, 


Par décret en dale du 27 janvier 1951, pris sur le rapport du puwsi- 
dent du con:eil des ministres et sur Sthion garde des 
sceaux, ministre de Ja jusiite, Sur la grésentalion du Conseil supé- 
rieur de magistrature en ce qui concerne les magistrats du siège, 
vu des déciarations du conse!l de l'ordre nalional de Légion 
d'honneur en date du 23 janvier 1951 porlant que les promoiions et 
houn nations comprices au présent décrei sont faites en conformité 
des lo's, décrets régiements en viseur, sont promns où notés 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 
MM 
Bodard (Louis), directeur des affaires civiles et du sceau au minis- 
ière de la jusure. Officier du ler février 1956. 


Sauvel (Tony-Etienne), conseiller d'État. Officier du 3 mai 1931. 


Au qrade d'ofjicier. 
MM. 

Brancher (Maurice-Lonis), 
her du fer février 197. 

Cuzes (Daniel), conseliler à la cour de cassation. Cheväler du 13 jan- 
vier 19,3 

Codron (Charles-Clément- Abraham), conseiller à la cour de cassa- 
tion. Cuevalier du 29 ju:l'et 159472. 

Verd'er conseiller la cour de 
Chevalier du 2 janvier 1959, 

Vitu !Felix-Henril, conseiller à la cour de ca:sation. Chevalier du 
12 janvier 1992, 


Linol {Georges}, premier président de la cour d'appel de Dijon. Che- 


neeiller à la conr de cassation, wheva- 


cassation. 


vailer du août 1999. 

Couton {ean-Pau!), mrésident de chambre à Ja cour d'appel de Paris. 
Chevalier dun 17 décembre 1933. 

Demav pésdent de chambre à la cour 
d'appel de Paris, Chevalier du ?9 juillet 1938. 


(Francois-André Alexis), président de chambre à Ja 
cour d'appel de Paris. Chevalier du 7 août 1935. 

Vendeuvre (Francois-Marie-Jules), président de chambre à la Cour 
d'appel de Paris, Chevalier du 12 juillet 1934. 

Buschet Uoseph-Ju'es), substitut du procurenr général près Ja cour 
d'anoel de Paris Cheval'er du 21 août 1938. 

Franck (Viclor), prés'dent de chambre à la cour d'appel de Colmar. 
Chevalier du G août 1937. 

Levat (Robert), président de chambre à la cour d'appel de Rabat. 
Chevalier du 2 janvier 18. 

Luriani (oseph-Vincent), président 4e chambre à la cour d’appel 
de Rabat. Chevalier du 25 juillet 1929. 3 

Pierucci (Toussaint), président de chambre À la cour d'appel d'Aix- 
en-Provenrce. Chevalier du 9 août 1937. 

Vainker {Charles-Henri), président de chambre à la cour d'appel de 
Lvon. Chevalier du 29 juillet 193%. 

Meron {Marie-Joseph-Euzène-Paul), président du tribunal de pre- 
mière instance d'Angoulème, Chevalier du fer janvier 1924. 

Naltet (Jacques Léon), président du tribunal de première instance 
de Poitiers. Chevalier du 17 juilet 1943. 

Genicon (Jules), procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Rennes. Chevalier du 99 juillet 1958. 

Massina (Abel-Auguste-Marius), procureur de la République près Je 
tribunai de première instance de Bordeaux, Chevalier du ?1 août 
495. 

Sacaze (Firmin), procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Bourges. Chevalier du 27 février 1936. 


Au grade de chevalier. 


MM 
Mishaut eLouis-Maurice-Charles), chef adjoint de service à l’Assem- 
blée nationale: 28 ans et demi de services civils et militaires. 
Gaultier (Jean), chef de division à l'Assemblée nationale; 30 ans el 
demi de services civils et militaires, 
Voulet {Jacques-Roger-Louis), sous-directeur 
l'administration pénitentiaire au ministère 
10 jours de services civils el militaires. 


de la direction de 
de la justice; 20 ans 


Levy dit Lavaill (Henri-Pierre-Martin), maflre des requêtes au 
conseil d'Etat: 23 ans de services civils et militaires. 
Mile Barraux (£uzanne-Louise-Berthe), attaché administratif au 


conseil d'Etat: 30 ans et demi de services civils. 

Rardouillet (Alphonse-Claude-Emile), conseiller à la cour d'appel de 
Paris: 46 ans et demi de services civils et militaires. 

Bourdon (Philippe-Fernand-Victor), conseiller à la cour d'appel de 
Paris: 39 ans 10 mois de services civils et militaires. 

Comheau (Marcel Denis-Pierre), conseiller à la cour d'appel de Paris; 
35 ans 3 mois de services civils et mililaires. 

Devise (Claude), conseiller à la cour d'appel de Paris; 3%5 ans de 
services civils et militaires. 


Dur ! an -Ftie a 2 
Pariange (Pierre-Jean-Elienne), conseillez à la cour d'appel de Paris; 


22 aus de servires civiis et Mmililaires. 
Pernot (And), conseiller à Ja cour d'appel de Paris; 43 ans 7 mois 
de services civils et inilitaires. 


Rovnard (Jean-Marie), conseiller à la cour d'appel de Paris: 35 ans 
de Services civils el m.lilaires. 

Gegout substitut du procureur général près 
la cour d'appel de Paris; 26 ans de services civils et militaires. 

Meñane Henr;-Francois-Lucien), ‘subelitut da procureur général 
prés Ja cour d'appei de Paris; #9 ans de services civils et milk 
laires. 

Beringuier né), Vi‘e-président au tribunal de première instance 
de la 27 ans 8 mois de services civils et militaires. 

Cemb.er (ueorses), vice-président au tribunal de première instance 
de la Seine; 40 ans mois de services civils et militaires. 

Le venue {Mphonse-Marie-Jean-Etienne), vice-président au tribunal de 
instance de la scine; 11 ans 1 mois de services civils 
el miliiaires. 

Rôyer (Paul), vee-président au tribinal de première instance de la 
Seine; 45 ans $ de services civils et milhtaires. 

Fonlai (Aütusle-Jean- Antoine), président de chambre À Ja cour 
d'appei J'Alver; 27 ans mis de service: civils et militaires. 


sciie-: 
cire; 


Gagnon (Charies-Francçois-Carmille), président de chambre à la cour 
d'appel de Riom; 2 ans de services civils. 
Imler ‘Paul-Jacques), président de chambre à la cour d'appel de 


Cotimar; 39 ans de services civils et militaires. 

Perret (uiien-Vital-Daniel\, président dn tribunal de première ins- 
lance de Lille; 35 ans 2 mois de services civils et mililaires. 

Ro-lie-Talbère (Jean-Guillanme-Pierre), procureur de la République 
prés le tribunal de première instance de Nice; 35 ans de services 
civils et mmililaires. 

Pomier (Auansie Paul-Henri), d'instruction au tribunal de pre- 
mière instance de la Sciue; 37 ans 5 mois de services civils et 
miiltaires. 

Poitier (Jehan-Roland-Maric-Georges), juve d'instruction au tribunal 
inslance de Sesne; 27 ans 8 mois de Services civiis 

i 

Lambert (Jean Ilippolyte), substitut du procureur de la République 
près le lribunai de première instance de la Seine; 27 ans 4 mois 
de servires civils et militaires, 

Bernasconi (Joceph-Henri), avocat général près la cour d’appe 
d'Alger; 4! ans 2 mois de services civils et militaires. ppel 

Giraull (Gérard-Yves-Pierre), avocat général près la cour d'appel de 
Poiliers; 21 ans de services civils. 

Pech (Jean-Paul), avocat général près la cour d'appel d'Agen; 29 ans 
41 mois de services civiis et militaires. 

Bartoli (Emmanuel-Francois-Marie), conseiller à la cour d'appel de 
Tunis; 29 ans de services civils et militaires. 

Bouessel du Bourg (Jean), conseiller à la cour d'appel de Rennes, 
32 ans el demi de ser,ices civils et mililaires, 

Favard (Pierre-Victor-Edgar), conseiller à la cour d’anpel de Poi- 
tiers: 11 ans de services civils el mililaires. 

Fournier (Pierre-Edouard), conseiller à la cour d'appel de Rabat; 
% ans » inois de services &vils et mililaires. 

Garnier (Albert-François-Joseph), conseiller à la cour d'appel de 
Nancy: 29 ans 8 mois de services civils et militaires. 

Gillet d'Auriac de Brons (Gilbert-Blaise-Edouard-Auguste), conseiller 
à la cour d'appel d’Aix-en-Provence, 37 ans de services civils. 

Mouraire (Pierre-Louis-Edouard), conseiller à la cour d’appel d’Aix- 
en-Provence; 42 ans 9 mois de services civils et militaires. 

Perrin (Charles-Albert), conseiller à la cour d'appel de Riom; 42 ans 
£ mois de services civils et militaires. 

Politi {Jean-Marie-Anloine), conseilier à la cour d'appel de Grenoble, 
37 ans 8 mois de services civils et militaires. 

Prive (Hubert), conseiller à la cour d'appel de Montpellier; 40 ans 
8 mois de services civils et mililaires. 

Ricaiens (Jean-Julien-Paul), conseilier à la cour d'appel d'Amiens, 
21 ans 6 mois de services civils et militaires. 

Suffert (Henri), conseiller à la cour d'appel de Colmar; 28 ans de 
services civils et militaires. 

Tuja (René), vice-président au tribunal de première instance de 
Bordeaux; 2% ans 8 mois de services civils el militaires. 

Basque (Roger-Germain-Edmé-Jean-Marie}, président du tribunal de 
première instance de Draguignan; 3% ans 6 mois de services civils 
et militaires. 

Donnard (René), président du tribunal de première instance de Saint- 
Brieuc; 30 ans 10 mois de services civils. 

Gaudin (Marius-Julien), président du tribunal de première instance 
de Chalon-sur-Saône; 40 ans 6 mois de services civils. 

Steiner (André-Mathien), président du tribunal de première instance 
de Fort-de-France; 21 ans 9 mois de services civils et mililaires. 

Agede (Jean-Lauis-Marcelin), président du tribunal de première fns+ 
tance de Saint-Gaudens; 43 ans de services civils et militaires. 

Casanova (Jean-Baptiste), substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance d’Ajaccio; 29 ans 2 mois de 
services civils et militaires. 

Mahin (Paul-André-Alphonse), juge de paix honoraire du 9% arrondis- 
sement de Paris; %8 ans 5 mois de services civils et militaires. 


#4 
ÿ 
4 
144 
4 
54 
4 


1 


je Février 1951 JOUHNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 1085 


Lemonnier (Louis-Aibert), juge de paix de Caen; 38 ans 10 mais de 
services civils et mililaires, 

Neel (Georges-Emilel, greffier à la cour 
de services civils et militaires 

foueron secrétaire de la première prési 
de la cour d'appel de Paris, 29 ons de services civils 
taires. 

Siret (Claude), directeur de la maison centraie de Clairvaux; 36 ans 

7 mois de services civils el militaires, 

Uouin (PRoger-Henri), secrétaire de la commission de revision du 
code civil, professeur à la faculté de droit de Rennes; 20 ans de 
services civils et mililaires. 

—— 
he. 


d'assise Ge Rouen; 48 ans 


Décret du 27 jañivier 1951 portant nomination dans l'ordre n2tional 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en dale du 27 janvier 1951, pris sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres el sur la proposition du garde des 
sceaux, ministre de la jus'ice, vu la décharation du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honunewr en date du 2% janvier 1951 
que la nom nation comprise an présent décrel est faile en conformité 
des 'ois, décrets et règ'emnents en vigueur, le conseil des ministres 
enteudu dans sa séance du 21 janvier 191, est nommé dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M Janot (Raymond), maitre des requêtes au conseil d'Etat; 17 ans 
AG mois de services civils et militaires. Titres exceplionnels. 
6 — 


Décret du 27 janvier 1951 portant promotion et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'ironneur. 


Par décret en date du 27 janvier 1951, pris sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et Sur là proposition du garde des 
sceaux, ministre de la tustlice, vu les déciarations du conseil de 
l'ordre nalional de la Légion d'honneur en date du 235 janvier 195! 
portant que la promotion et les nominations comprises au présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont promu ou nommés dans l'ordre nationaï de la Légion 
d'honneur: 

Au grade d'officier. 

M. Pelissier (Jules-Marius-Gabriel), juge au tribunal de commerce 
d'Avignon. Chevalier du 17 décembre 1935. 

Au grade de chevalier. 
MM. 

Bonnichon (Marcel-Antloine), président de chambre au tribunal de 
commerce de li Seine; 30 ans de pratique commerciaie et de ser- 
vices mililaires dout 43 ans de miagistralure consulaire. 

Lärue (Léon-Eugène), président du tribunal de commerce de Saint- 
Nazaire: 52 ans de pratique commerciale at de services militaires 
dort 21 ans 6 mois de magistrature consulaire. 

Trouche (Paul-Henri), président du tribunal de commerce de Nar- 
bonne; 49 ans de pratique commerciale et de services mililaires 
dont 15 ans de magistrature consulaire. 

Vassal (Apollon-Louis), président du tribunal de commerce de Mar- 
seille: 51 ans de pralique commerciale et de services militaires 
dont 18 ans de magi<lrature consulaire. 

Voisin (Pierre-Adolphe-Jean\, président du tribunal de commerce du 
Havre; 32 ans de pralique cominerciale et de services militaires 
dont 17 ans de magisiralure consulaire 


+7 


Décret du 27 janvier 1951 portant nomination de deux magistrats. 


Par décret en daie du 27 janvier 1951, sont norumés: 

Substitut du procureur de la Répañlique près le tribunal de pre- 
miére instance de Constantine, M. Afbou, suls:litut du procureur de 
la République près je tribunal d® preraière instance de Blida, en 
remplacement de M. Dorel qui à été nommé procureur de ia Répu- 
blique près le tribunal de première ins{ance de Mascara. 

Substiltut ju procureur de la République près le tribunal de pre- 
Maière instance de Blida, st sa demande, M, Girard. gub<titut du 
procureur de Ja République près Je tribunai de première instance 
d'Orléausville, en remplacement de M. Albou. 


& &- 


Décret du 27 janvier 1951 portant permutation de deux magistrats. 


Par decret en date du "27 janvier 1951, M. de Saint-Michel Dunnezat, 
procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Pérenne, çst nommé, sur sa demande, procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance. Montdidier, en rem- 
placement de M. Puissegur, procureur de Ja République près le tr:- 
bunal de première instance de Montdidier qui est nommé, sur sa 
demande, procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Péronne. 


€- 


Décret du 27 janvier 1951 portant démission d'un officier ministériel. 


Par décret en date du 27 janvier 1991, M Rigaux (Jean-Michel) 
huissier du tribunal de première instance de Vawnce (Drôme), esi 
considéré coumne démissionnaire de ses tonc! 


(ions. 
+— 


Décret du 27 janvier 1951 plaçant en disponibilité 
ua huissir d'Algérie. 


Par décret en date du 27 janvier 1951, M. Naman (Robert), huis 
sier à Philippeville (Constantine), est placé pour raison de santé en 
position de disponibilité. 


Décret nortant nomination, démissien de suppléants de juges de paix 
et contérant l'honorariai. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 janvier 1991 
{re coionne, 10e ligne, lieu de: « en 
Tourgis... », lire: « en remplacement de M. TFourgis. 29° ijgne, 
au lieu de : « Labastide-Clairence (Rasses-Pvrénées), M Para 
lire: « Labastide-Clairence (iasses-Pyrénées), M. 


page 
de M. de 


(Pierre). », 
(Pierre)... 


Modification à l'arrêté du 12 fevrier 1947 fixant la liste des registres 
de l'état civil à reconsiituer dans le ressoït de chaque Cour 
d'appel. 


Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 

Vu la loi du 135 décembre 192 relalive à Ja reconstilulion deg 
actes et archives détruits dans les déparlements par suile des évé- 
nerneñts de guerre, modifiée par ja loi validée du Kévrier 1M1 et 
par Celle dit 2 août 1949; 

Vu le décret du 30 octobre 19% portant règlement d'administra- 
üon publique pour l'application de ladite loi; 

Vu l'arrêté du 12 février 1917 et les arrêtés subséquents fixant la 
liste des registres de l'état civil à reconstiluer dans le ressort de 
chaque cour d appel, et notanunent les membres des commissions 
de reconstitulion, 


Arrête: 


Art. fer — La liste des actes de l'état civil à reconstituer, publiée 
au tableau A annexé à l'arrêté du 12 février 1917 modifié, est 
complétée ainsi qu'il suit: 

COMMUNE NATURE DES ACTES DÉTRUITS ANNÉE 

Cour d'appel de Colmar. 
DEPARTEMENT DE LA MOSELLE 
ARRONDISSEMENT DE SARREGL RMINES 
Canton de Rohrbach-lez-Bilche. 
Kalhausen... | Naissance, mariage, décès... 1910 
DEPARTEMENT DU BAS-RIIIN 
AHNONDISSEMENT DE SÉLESTAT 
Canton de Marckolsheimn. 
Hessenheim.. | Naissance, mariage, décès 1910 
Art. 2. — La liste des membres des commissions de reconstitution 


des actes de l'élat civil, publiée au tableau R annexé à l'article du 
12 Iévrier 1947 modifié, est modifiée ainsi qu'il suit: 

« M. Gillet, juge au tribunal de p'emiêre instance 4e Bergerac 
(Dordozne}, est nommé président de la commission de reconstitu- 
tion d:s3 acies de létat civil de l'arrondissement de Bergerac, en 
reétaplacement de M. Gañdon, qui à élé nommé juge Limoges, 

« M. Hurle, juge au tribunal de première instance de Metz 
(Moseliei, est nommé président de la Commission de reconstitution 
des actes de l'élat civil de l'arrondissement Metz, en rempla- 
cement de M Dalbin, qui a été nommé conseiller à la cour d'appel 
de Colmar ». 

Fait à Paris, le 2€ janvier 1951, 

Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
Par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONNEDIEU VABRES. 
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Concours pour l'admission de candidats aux fonctions d’avoués, 
de greftiers ei d'huissièrs en Algérie. 
Le garde des 


ux, tuinisitre de la justice, 


Vu la loi du 20 septembre 1917 posiant statut organique de l'Algérie, 
ses ariivles 12 et 47; 

Vu le décret du 31 décembre 1947, modifié par Je décret du 27 juil- 
1949, à l'otgani<a'ion du ser7ice de la juslice en Algérie: 

Vu l'arélé du février 19% relatif aux conditions de recrutement 
el dé nominalion des avoué< en Algérie ; 


Vu l'arrélé du 4 mars 1926 relatif aux condilions de recrutement et 
di nomination des greffiers Algérie; 

Vu l’arréié du 4 mars 1926 relatif aux conditions de recrutement 
ei de nomination des huissitrs en Algérie, 


Arrèle : 

Art. 17. — Des concours pour admettre en Algérie: 

Six candidats aux fonctions d'avoué : 

Six candidats aux fonelions de greffier; 

Six candidals aux fonctions d'huissier, 
seront ouvells aux dates ci-après fixces. 

Art, ?, 

Poui 

Pour 

Pour 

Elles 

Alger, Bastia, Bordeaux, Constantine, Lille, Lyon, Marseille, Nancy, 
Oran, Paris, Rennes, Strasbourg, Toulouse. 

Le: épreuves orales commenceront le 12 juin 1951, à Alger. 

Art. 3%. — Les deinandes d'inscription formulées pour subir les 
épreuves de ces concours, ainsi que les pièces justifiralives consti- 
luant le dossier des candidats, devront êlre adressé:s au parquet du 
procureur général près la cour d'appel d'Alger. 

Les demandes ne seront plus 
4er avril 1951. 

La liste des candidats admis à concourir: srra arrêlée par le garde 
de: sceaux, ministre de la justice. Elle sera publiée au Journal offi- 


cel de la République française et insérée au Journal officiel de 
l'Algérie. 


— Les épreuves écrites auront lieu: 
ls avousfs, les 24 et 22 mai 1951. 

es greffisrs, les 23 61 21 mai 1951. 

les huissiers, les 25 et 26 mai 1951. 


se dérou eront dans les centres suivants: 


admises après le 


Art. ; — Les sujets choisis par le président du jury seront adressés, 
Sous pi recommandé, an procureur de la République de chaque 
centre de compô-ilion, à Fexception toutefois de celui d'Alger. 

Les enveloppes contenant ces sujets seront ouverles en présence 
des candidats. 


Art. 9. — Les candidats seront installés de manière à ne pouvoir 
comin'iniquer ni entre eux, m avec le dehors, 

Hs se conforimeront aux prescriptions suivantes: 

1° En tèle de leur copie, ils préviseront s'il s’agit de la première, 
de la deuxi‘ine ou de la troiséme épreuve; 


29 flans l'angie superieur droit Je la première page de ja copie, 


inscriront leurs et prénoms et sur ce com replié el cachelé, 
de imauière à eacher leur nom, in<criront une maxime qu'ils repro- 
duiront sur chacune de leurs compositions, 

Art. 6, — La surveiliance sera assurée par un ou plusieurs magis- 
‘rats désignés par 1e procureur généra, qui, à l'issue Je chague 
épreuve, placeront aussitôt jes copies sous pli cacheté, dresseront 
provès-erha et adresseront, sous pli recommandé ce procès-verbal 


le ph, contenant le: compositions a1 prés dent de la commi:sion 
du “on‘our:, au palais de justite, à Alger. Le procès-verbai étahli 
à l'occasion de là première épreuve dressera la liste et précisera 
l'adresse acluelle des candidats présents. 


Art. 5. Le résultat des épreuves est proclamé par le président 
la comimission, à l'issue des délibérations de celle-ci. 

La liste des candidats admissibles est arrétée par la commission 
d'exumen. Ces candidats sont individuellement convoqués à Alger 
par les soins du procureur géneral près la cour d’appel d'Alger, 
pour le jour où ils doivent subir les épreuves orales. 

La liste des candidats définitivement admis est arrêtée par la 
comimission d'examen et insérée, sans délai, au Journal officiel 
de l'Algérie. Elle est ensuite publiée au Journal officiel de la 
République françai-e. 

La liste des postes varants est tenue par Je procureur général 
près la cour d'apnel d'Alger à la d'sposition des candidats reçus, 
qui doivent aui faire connaitre, par ord'e de préférence, trois postes 
au moins auxquels ils demandent à ëlre nommés. 

Fait à Paris, le 2% janvier 1951. 

. Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
Par délégation : 
Le direciteur du cabinet, 
JAUQUES DONNEDIEU DE VABRES. 


+- 


de 


Médaille pénitentiaire. 


Par arrôl4 du 28 janvier 1991, la médaille pénitentiaire est em 
férée, pour leurs longs:ei 103aux services, à compler du jan- 
vier 1951, à: 


M. B'anquier 
Boufarik. 

Mine Grimaldi ‘Josphine), surveillante chef du groupe pénilen 
tiaire de Ma,son-Carrée, 


(Erne<!), surveillant chef de la prison annexe de 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 25 janvier 1951 portant désignation du consul de France 
à Tripoli. 


Par décret en date du 2% janvier 1991, M. de Beaumont (Pierre 
Marie-Gérard), secrétaire d’Extréme-Orienl, 3° échelon, chargé des 
fonctions de consul adjoint à la légation de France à Beyroulb, est 
chargé du consulat de France à Tripoli-d’Asie, en remplacement de 
M. Grosson. 


& &- 


Décret du 27 janvier 1951 portant nomination d’un envoyé extræ 
ordinaire et ministre plénipotentiaire de la République française 
à Monravia. 


Le Président de Ja République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des affaires étrangères, 

Vu l'article 30 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. fer, — M. Viala (Joseph-Jean), administrateur de fre classe 

3e échelon, chargé du consulat “général de France à Chicago, es 

normmé envoyé extraordinaire et ministre piénipotentiaire la 
République française à Monrovia, 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre des 
affaires étrangères sont chargés chacun en ce qui le concerne, âe 
l'exécution du présent décret, qui gra publié au Journal vfjiciel 
de la République française 

Fait à Paris, le 27 janvier 191. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 
Le ministre des aflaires étrangères, 
SCHUMAN. 


Décret du 27 janvier 1951 portant dissolution du comité 
de la reconnaissance françai:e. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport Cu ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret du 8 octobre 1939 portant création au ministère des 
affaires étrangères d’un comité dit Comité de la reconnaissance fran- 
çaise, chargé de centraliser et repartir les dons offe:ts à la France 
par des étrangers; 

Vu l'arrêté ministériel du 21 octobre 1999 fixant la composilion du 
comité, ensemble les arrêtés l'ayant modifié, 


Décrète : 

Art. fer. — Le Comité de la reconnaissance française, créé au 
ministère des affaires étrangères par décret du 8 octobre 1939 el 
dont l'activité a officiellement cessé le 19 mars 19%, est dissous, 
après apurement de ses comptes. 

Art. 2. — Le ministre des affaires étrangètps est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


+- 
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Décret du 27 janvier 1951 plaçant, dans4da»position de disponibilité 
un conirôieur civil adjoint. 


Par décect en date dun 27 janvier 4954, M. Fernet (André), contrû- 
jeur civil adjoint, est placé dans Ja posiion de disponibililé pour 
une période d’un an, à compler du 15 janvier 1991. 


Décret du 27 janvier 1951 maintenant dans la position de disponibilité 
un contréieur civil adjoint. 

Par décret en date du 27 janvier 1951, M, Martin (Jacques), con- 
trôleur civil adjoint, est maintenu dans la position de disponibilité 
pour une nouvelle période d'une anne, à compiler du 20 décembre 
490. 


Création d’une régie d'avances auprès de la direction générale des 
affaires culiurelles du haut cominissariat de la République fran- 
çaise en Allemagne pour le payement en francs de certaines 
dépenses. 


Le ministre des affaires étrangères et le ministre des financés et 
dés alfaires économiques, 

Vu Le décret du 21 mai 1862 portant règlement général sur la 
complabilité publique, ensemble les textes qui l'ont modifié, 


rrélent 


art, — e:l iustilué, auprès de Ja direciion générale 4es 
affaices du haut de la République frauçaise 
sn Altemagne, une régie d'avänceés pôur fe payement en francs. 

4 Des d résultant des visites de personnalités #*emandes 
en France et des frais de Voyage des boursers allemands envoyés 
er France; 

Des d'penses se rapportant aux rentontrès internationales de 


; 
3e he: journaux et périodiques pour les services d'information et 
des publirations francaises jangue aliemande ; 


4 Les cachets des conférenciers; 

5e Des dépenses de matériel photographique ; 

es dépenses reialives à la documentation des services de 
l'éducation publique et des frais d'expédition et de douane pour 
documents destinés à la France; 

To Des dépenses résultant des expositions. 

Ari. 2, — Le montant maximum des avances pouvant être con- 
senties au régisseur est fixé à 5 millions de francs. 

en sera justifé au paveur général en Allemagne dans les 
conditions prévues par l'article 9% du décret du 31 mai 1862. 

Art. 3, — Le d'avances est nommé par arrêté du ministre 
des aflaires étrangires. 

I est assujetti à un cautionnement de 300.000 F qui peut être, 
soit réalisé en numéraire ou en rentes sur l'Etat, soil remplacé 
par la garanlie résullant de l'aïfiiation à use association française 
de cautionnement mutuel agréée 

Ledit régisseur perçoit une indemnité de caisse d'un mon!lant 
de 6.000 F. . 

Art. 4. — Le directeur général du personnel au ministère des 
affaires étrangères et le directeur de la comptahililé publique au 
ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 25 janvier 1951. 
Pour le ministre des affaires étrangères et par dékégation: 
Le direxteur général du personnel, 
RAYMOND BOUSQUET, 
Le minishe des finances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 


MINISTERE DE L’'INTERIEUR 


Décret n° 51-113 du 27 janvier 1951 modifiant le décret n° 48-291 


du 14 février 1949 fixant lès conditions d'approbaiion des 
loteries, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du aministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre du budget, 

Vu la Joi du 21 mai 1836, modifiée par la Joi du 18 avril 1924 
et complétée par la loi du 29 mai 195; 

Vu l'article 97 de la loi de finances du 26 septembre 1948: 

Vu le décret n° 49-20M4 du 14 février 1949, 


Décrète : | 

Art, fe, — Les articles {® et 2 du décœet n° 49-201 du 
14 février 1949 fixant Les conditions d'approbation des loteries, 
sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 1%, — Les dérogations aux dispositions générales de 
l'article 1 de la loi du 21 mai 186 prévues à l'article 3 du 
même texte sont accordées: 

« 1° Par arrèté du sous-méfet de Farrondissement si le capital 
norminal de la loterie wu tombola envisagée est inférieur ou 
égal à 200.000 F et si le placement des billets est Emilé à 
l'arrendissement ; 

« 2° Par arrêté du préfet si ce capital est inférieur ou égal 
à { milijon de francs et si le placement des billets est limité 
au département ; 

« 3° Par awêté du ministre de l'intérieur si ce capital est 
compris entre { million et 2 millions de francs, ou si le place- 
ment des billets est réalisé dans plusieurs départements: 

« 4° Par arrèté interministériel signé du ministre de l'inté- 
rieur et du miuistre des finances el des alfaæes économiques 
si ce capital excède 2 millions de francs. 

« Art. 2 — En ce qui concerne les loteries ou tonidolas 
organisées dans un département d'outre-mer, les autorisations 
spéciales prévues par l'article précédent sont délivrées: 

« 1° Par arrêté du préfet si le capital neminal est inférieur 
ou égal à 2 millions de francs et si le placement des bilets 
est limilé au département: 

« 2° Par arrêté du ministre de l'intérieur si le capital nomi- 
nal est inférieur ou #gal à 2 millions de franés et si le place- 
ment des billets est réalisé dams plusieurs départements d'outre- 
mer ou de la Itance continentale: 

« 3° Par arrêté interministériel signé des ministres de l'inté- 
rieur et des finances et des affaires Cconomiques si ce capital 
excède 2 millions de francs », 

Art, 2, — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre du budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéeutjon du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres. 
Le ministre de l'intérieur, 
HEXRIT QUEUILLE. 
Le ministre des finances et des af[uires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 


Décret du 27 janvier 1951 approuvant les modifications apportées 
aux Siatuts d'une association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 27 janvier 1951, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l’associalion reconnue d'ulis 
lité publique dile Association des mutilés des veux de France et 
des colonies dont le siège est à Paris et qui sera dénommée désor- 
inais Association des multilés des yeux de guerre. 


Décret du 27 janvior 1951 portant nomination d'un maire adjoint. 


Par décret en date du 27 janvier 1951 M. Gaboril {René) est nomtné 
maire adjoint du 16° arrondis-einent de faris. 


— 


Décret portant réintégrat.on d'un sous-préfet et mise à la disposition 
du ministre du budg 


Rectificatif au Journal officiel du % janvier 1951: page 748 
{re colonne, 3% ligne, au lieu de: « Par décret en date du 19 jan: 
vier 1951 », lire: « Vu l'arrêt du conseil d'Elat en 4ate du 148 octobre 
199 el par décret en «diale du 49 janvier 4031 ». 


—& © 


Sûreté nationale. 


Rectificatif au Journel officiel du 17 décembre 1%: page 182€ 
re colonne, rubrique Officiers, 4° ligne, au lieu de: « Halfterma ef 
(Louis) », « HalMlermeyer (Louis) ». 


& 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Decret n° 51-114 du 27 janvier 1951 relatif à l’organisation 
de l'école nationale supérieure de l'armement. 


ie pré-ident du conseil des ministres, 


Sur Le rapport du ministre de la défense nalionale et du 
d'Etat aux forces armces (guerre), 

Vu la los du 3 juillet 19935 relalive à Ja création au minis- 
tre de la guerre d'un service des fabrications d'armement; 

Vu le décret du 16 mai 1996 relatif à l'organisation de l'école 
su;crieure des fabrications d'arimement : 

Vu le décret-loi du 20 mars 19939 relatif au renforcement des 
coips des nigéhicurs mablaires des fabrications d'armement 
portant modifisation de son recrutement; 

Vu le décret n° 47-2250 du 29 novembre 1947 fixant les attri- 
bations du ministre des forces armées et des secrétaires d'Etat 

Vue décret n° 48-1434 du 16 septembre 198 relatif aux 
attrbulions du ministre de Ja défense nalionale et des secré- 
Luis d'Etat aux forces armées; 

Vu le décret n° 49-1510 du 21 novembre 1939 fixant les attri- 
bubions des secrétaires d'Etat aux forces armées; 

Vu le décrel n° 49-1511 du 26 novembre 1949 modifiant Jes 
décrets n° 47-2270 du 29 novembre 1947 et 48-1434 du 16 sep- 
tersbre 1948 relatifs aux attributions du ministre de la défense 
uationale et des secrétaires d'Elat aux forces armées, 


Décrèle : 


FT 
Institution de l'école nationale supéricure de l'armement. 


Art, 17. L'école supérieure des fabrications d'armement 
instituée par décret du 16 mai 1936 (art. 1) prend le nom 
d'écoie supérieure de l'armement, 


L'école nationale supérieure de armement à pour objet: 


4° De donner aux ingénieurs élèves et, éventuellement, aux 
ingénieurs militaires de 2° el fre classe des fabrications d'arme- 
ment recrutés par concours dans les condilions prévues au 
décret loi du 20 mmars 1939, la formation et les connaissances 
théoriques, techniques, pratiques et administratives en vue 
des fonctions qu'ils sont appelés à remplir comme ingénieurs 
muilituires des fabrications d'armeruent; 


2e Eventuellement : 


a) De donner un enseisnement aux officiers ou fonclion- 
naires d'autres départements ministériels en vue de les mettre 
à meme de remplir des fonctions techniques et industrielles ; 

o) De former, dans les questions techniques et industrielles, 
des élèves titulaires hbres. 


Tire 


Admission des ingénieurs élères, officiers, fonctionnaires 
et élèves titulaires Ubres. 


Art. 2. — Les ingénieurs élèves des fabrications d'armement 
sout recrutés, conformément aux disposilions de l'article 3 du 
décret loi du 20 mars 1939, parmi les élèves sortant de l'école 
poiviechnique ayant satisfait aux examens de sortie de celte 
école pour l'admission dans les services publics, 

A la sortie de l'école polytechnique, les ingénieurs élèves 
sont affectés à l'école nationale supérieure de l'armement. 

Art. 5. Les officiers des armes ou services candidats au 
brevet technique sont recrutés et euivent un enseignement 
dans les conditions fixées par le secrétariat d'Etat aux forces 
armées (guerre). 


Art, 4. — Des arrètés interministériels ultérieurs fixeront 
éventuellement les conditions dans lesquelles sont recrutés et 
instruits les fonctionnaires provenant d'autres départements 
ministériels que le secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre). 


Art. 5. — Les élèves titulaires libres sont recrutés, dans Ja 
Nmite des places disponibles, soit sans examen, soit par voie 
de concour:. 

Sont admis sans examen les jeunes gens, de nationalité 
française, sortant de certaines grandes écoles, sous réserve 

‘ils en soient sortis depuis moins de dix-huit mois et qu'ils 
aient satisfait aux examens de sortie de ces écoles, 


Lé concours qui sera institué éventuellement pour les autres 
candidats exigera un niveau de connaissance au moins égal à 
celui des élèves sortant de l’école polytechnique. 

Les élèves Ululaires libres payent un droit de scolarité. 

Des arrètés ultérieurs fixeront, le cas échéant, les conditions 
de recrutement et de <colarilé des élèves titulaires libres. 

Art. 6 — Ja durée des études à l'école naticnale supérieure 
de l'armement e<! fixée, pour ‘les ingénieurs élèves, par le 
décret-loi du 20 mars 1939 et, éventuellement, les textes subsé- 
quents. 

Les arrétés et décisions précités Oxeront la durée des études 
pour les autres catégories d'élèves. 


Tire 
Organisalion el personnel de l'école, 


Art, 7. — Le personnel du cadre de l'école comprend: 
A titre perinanent: 

En ingénieur genctral ou ingénieur miilaire en chef, direc 
teur ; 

Un ingénieur militaire des fabrications d'armement ou ofti- 
cier supérieur, adjoint au directeur; 

Un jagénieur militaire des fabrications d'armement où ingé- 
nieur des travaux d'armement, chef des travaux pratiques; 

Un adjoint administratif des fabrications d'armement ou 
cier comptable; 

emplovés et agents civils. 

A titre non permanent: 

Le personnel enseignant (art. 13 ci-après). 

Art. 8. — Le directeur exerce son autorilé sur ïe personnel 
et le service el a, à teur égard, les droits et prérogatives d'un 
directeur d'établissement. 

Ha la haute direclion de l'enseignement de l’école. W pro- 
pose au secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre) (direction 
des études et fabrications d'armement) les programmes d'en- 
seignement. I assure le recrutement et le choix du personnel 
en<eignant et contrôle Pexéeution des programmes. 

H relève directement du seérrélaire €’Etat aux forces armées 
(guerre) (direction des éludes et fabrication: d'armement), 
vis-à-vis duquel il est responsable de l'exécution des pro- 
grammes d'enseignement, 

Art. 9, — L'ingénieur militaire ou l'officier adjoint au direc- 
teur est chargé de la discipline générale des ingénieurs élèves 
ou ingénieurs et de Jeur formation militaire; il seconde Je 
directeur dans l'organisation des voyages d’études, stages, 
visites d'établissements miiilaires où privés. 

Art. 40. — L'ingénieur chef des travaux pratiques dirige les 
séances des travaux d'ateliers et les séances des travaux pra- 
tiques qui ne sont pas dirigées par les professeurs eux-mêmes. 
IH peut contribuer à l’enseignement. 

Art. 11, — L'adjoint administratif ou officier comptable 
seconde le directeur dans ladministralion de l'école et dirige 
le travail des employés et agents civils. 

Art, 42. — Les emplovés et agents civils sont chargés du 
secrétariat, de la bibliothèque, du matériel et assurent l’en- 
tretien. 

Art. 19. — Le personnel enseignant est constitué pour partie 
par des ingénieurs militaires des fabrications d'armement, pour 
partie par des personnels militaires on appartenant au monde 
scientifique, technique, industriel où administratif. 

Le personnel enseignant a droit aux rémunérations allouées 
par les textes généraux réglementaires en la matière. 

Art. 1%. — l'école est rattachée administrativement à un 
service extérieur désigné par décision du secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre) (direction des études et fabrications 
d'armement). 


IV 


Art, 15. — L'enseignement comprend: 

A. — Des cours et conférences de complément de formation 
générale de l'ingénieur en année, cours d'application er 
2e année, conférences d’information générale en 1" et 2° année. 


B. — Des séances pratiques; séances d'atelier et de dessin 
suivies par les élèves de {°° année et sanctionnées par un certi 
ficat d'aptitude professionnelle, séances pratiques (d’applica- 
tion de laboratoire, d'essais) où les élèves mettent en appli- 
l'enseignement donné ou se familiarisent avec les appa- 
reils. 


C. — Des cours de langue étrangère. 


| | 


Février 1951 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBIIQUE FRANÇAISE 1089 


D. — Des visites d'établissements civils français et étrangers, 
d'etab'iscements militaires, et notamment des principaux éla- 
blissements de direction des études et fabrications d'armement, 

E. — Eventuellement, certains cours ou stages prafessés ou 
effectués dans d’autres écoles de l'Etat, dans les établissements 
d'enseignement administratif ou techuique supérieur ou fans 
Jes établissements constructeurs du service des fabrications 
d'armement. 

Art. 16. — Le projet du programme d'enseignement est éta- 
bli par le directeur de l’école nationale supérieure de i'arme- 
ment qui le propose au secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre) (direction des études et fabricalions armement). 
"Les modifications au programme ainsi arrête sont établies 
dans la mème forme. 

Le programme de l'enseignement à donner aux officiers 
d'armes où services, candidats au brevet technique, pres düns 
le programme de l'école, est soumis à l'agrément de l'état- 
major général des forces armées (guerre) ou de l'état-major 
général intéressé avant d'être arrêté par le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre) (direction des études et fabrications 
d'armement). 

Art. 17. — Les règles suivant lesquelles sont sanetionnées les 
études (notations, répartitions des coefficients suivant les di<ci- 
plines, modalités de classement, cie.) sont fixées par décision 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) (direction des 
études et fabrications d'armement) sur porposition du direc- 
teur de l'école, 

Art. 18. — Les ingénieurs de 2° classe provenant des ingé- 
nieurs élèves et nommés à la mème âate à ce grade prennent 
rang d'après la moyenne de leurs notes au classement de fin 
d'études de l'école nationale supérieure de l’armement. 

Art. 49, — L'école peut être appelée à organiser, dans des 
cunditions fixées par le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(direction des éludes et fabrications d'armement) des 
cours de perfectionnement pour les ingénieurs militaires. 


TITRE V 


Ant. 0 — Le décret du 16 mai 193€ relatif à l'organisation 
de l’école supérieure des fabrications d'armement est abrogé, 
Art. 21, — Le ministre de la défense nationale et le secré- 
are d'Etat aux forces armées (guerre) sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qu 
gcra publié au Journal officiel de la République françai<e. 
Fait à Paris le 27 janvier 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nunistre de la défense nationale, 
JUIES MOCH. 
Le secrétaire d'Etul aur forces armées lgrerre), 
MAX LEJEUNE. 


Décret du 27 janvier 1951 portant affectation d'un officier général 
de l’armée de terre. 


Le Président de Ja République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre des affaires étrangères, Ju ministre de la défense nationale 
ei du secrélaire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Vu le décret du à août 1913 sur les affectations dans l'armée; 

Le conseil dés ministies entendu, 

Décrète : 

Art, Jer, — M. Je général de division Boyer de la Tour du Moulin 
(Piurre-Georges-Jacques-Marie), est mis à ja disposition du général 
armée, commissaire résilent général de la République française au 
Maroc, à compter du {er février 1951. 

Art, 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre des 
affaires élrangères, le ministre de Ia défense nationale et le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (guerre) sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1951. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHEMAN. 
rninistre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
MAX LEJEUNE. 


—+e+- 


Tab!eau de aépart colonial du février 13951. 


Nora. — Dès parution du présent tablean les chefs de corps et de 
| 


services devront obligatoirement faire visiler tous les mililaires } 
fisurant et régulariser la siluation des sous-officiers et hommes de 
troupe en inslance de 
Ils adresseront d'urgence, à la direclion de troupes coloniaïes et 
au plus tard pour le 135 Kvrir 1954, les cerlilicats d'aptitude régle- 
mentaires (état modèle « » et verso). Il en sera inéme 
pour les certificats de visite et de contre-visile d's militaires dont 
l'inaptitude aura constater, 
Dans le cas où ces pièces né pourraient parvenir au lépartement 
avant la date précité», il y aura licu de faire connaitre, par télé- 
le résultat des visites, 
Tout» erreur qui aurait pu être re‘evée fera l'objet d’un comple 


rendu à lransimetltre dans les mo nir s déinis. 


TROUPES COLONIALES 
OFFICIERS 
A. — in‘anterie coloniale. 
Colonel. 


M. Missonier (Francis), 
12 mai 1916 (1). 


&étal-major combiné des forces armées. — 


Lieutenanlts colonels. 
MM 
Copi (Jean), ministère de la France d'outre-mer, direction des affaires 
uililuires, — 6 août 1947, 
Mareuze (Georges 
bre 19319. 


, réginent de tirailleurs sénégalais, — 10 octo- 


Chels de bataillon. 
MN 
Gaslrein (Joseph), dépôt isolés d°s (roupes coloniales. — 3 octo- 
bre 1955. 


Lafisse Jean), état-major de la région militaire, — 5 novembre 
1917. 

Pont (Dominique), fre demi-brigade coloniale de 
chutistes. — 16 février 1919. 


commandos para- 


Marois (Roger), {er régiment d'infanteris coloniale. — 13 mars 1949. 


Serole (A'bertl), 4° régiment d'infanterie coloniale, — mars 199. 


Arbey (Jean), régiment de Uirailleurs sénésalais, — 9 mai 1919. 
Amosse (Jean), état-major de la subdivision de Gabès. — 16 août 
1949. 
Capnlaines. 
MM. 
Allemand (Jan), 5e régiment de lirailleurs sénégulais, — 11 novem- 
bre 19:15, 
Fidaire (Jean), {er régiment de marche dn T‘had. — 29 mars 1919. 
Catalan (Raymond), 4e régiment d'infanterie coloniale. — 17 avril 
1919, 
Vincent (Maurice), 4e- régiment d'infanterie coloniale. — 18 avril 
1959. 
Ebras (Octave), fer résiment de march: du Tehad. — 11 mai 1949. 
Estripeau (Jean), 3 régiment de tirailleurs sénégalais, — 13 mai 1949 
(Séjour int-rrompu). 
Morin-Favrot (Jean), dépôt des isolés des troupes coloniales, — 


27 mai 1919. 
Kresser-Dasportes (François), chef de bataillon à titre temporaire, 


3e régiment d'infanterie coloniale. — 23 mai 1919, 
Dessonet (Paul), compagnie des services no 1. — 91 juillet: 1949. 


Clementi (Toussaint), 15° régiment de 
16 août 19:49. 

Francois (Edmond), 13e régiment de tiruilleurs sénézalais 
1919. 

Gisquet (Jacques), lieutenant au tableau, 2% régiment d'infanterie 
coloniale, — 2 septmbre 19419, 

Marre (Aimé), 1re demi-brigade coloniale de commandos parachu- 
listes. — 4 septembre 1919. 

Gisserot (Lucien), 24e régiment d'infanterie coloniale, — 5 septem- 
bre 1919. 

Lagarrue (Jacques), 13 régiment de tirailleurs sénégalais. — 
tembre 

régiment de tirailleurs sénégalais, — 13 seplem- 
)re 

Peretli (Mathieu), 13° régiment de tirailleurs sénégalai j 

Ma u), Vrailleurs sénégalais. — 16 sep- 

tembre 1949. | 

Torre (Pierre), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole. — 21 septembre 1919 


{1) Dale de prise de rang 


üraïlleurs sénégalais. 


29 août 
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Cazals (icorges), %e régiment d'infanterie colomiale, — 21 septembre 
1949 (1). 

Pricer (Paul), 15# régiment de tirailleurs sénégalais. — 21 septem- 
bre 1919. 


De Mai-tre (Yves), 110 régiment d'infanterie coloniale, — 21 seplem- 
bre 1419. 

Dore: !Louis), burnau de garnison de Casablanca. — septembre 
1949. 

Laval (Pierre), lieutenant au tableau, école de sous-cffi'iers ds 
Cherchell, — 30 septembre 197. 


Morvan (And), lieutenant au tableau, centre d'instruction colonial 
de larme blindée, — 29 octobre 4949. 


Corpeutier (Jules), & régiment de tiraileurs sénégalais, — o’tobre 
199 

Dobbels (Lucien), fre demi-brigade coanisle de commandes parachu- 
listes. — 27 décembre 1949, 

Lieutenants et sousliculenants. 
MM. 

Hibert (Roger), 24° régiment d'infanterie coloniale, — N'a jamais 
servi. 

Paluzzi (Joseph), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole, — N'a jamais servi. 

Bussy (J in), fre demi-brigade £<ooniale de commandos parachu- 
listes, — N'a jamais servi. 

Walter (Etienne), {re demi-brigade coloniate de commandos paracha- 
liste N'a jamais servi. 

Gallès de Salies (Gérard), centre colonial d'instruction des trans- 
missions, — jamais servi 

Laurent (François), dépôt des isolés des troupes coloniales. — 15 sep- 
tembre 


Villiers Moriame (Marcel), réghinent colonial de chasseurs de chars. 
— 24 1948. 

Bource!l de La Roncière 
bâtir coloniaux 


(Guy), bataillon autonome des matériels et 
— 2 avril 1918. 


Denis {tsilbert), balaillon autonome dés matériels et bâtiments cob- 
9 avril 18. 

Cedat (Louis), 6e régiment de tirailleurs sénégalais. — 22 juillet 1948. 

Billiet :Clau le), bataillon autonome des inatfri ls et bâtiments colo- 
niaux ler s'ptembre 1958. 

Montre lon (Pierre), 34e régiment d'infanterie colonjale, — 16 décern- 


bre 
Lorenzi (Victor), régiment de tiraillurs sénégalas, 


— 19 janvier 
19 4 


Giovanni (Pierre), groupement d'instruction et de transit colonial 
dans métropole — fer février 1919. 

Gentie: (üilbert), négiment de tirailleurs sémégalais. — février 
1919 

Blanchet (Louis), fer régiment de marche du Tchad. — 6 février 1949 
(jour interrompu). 

Woulaz (Jan), 3% régiment d'infanterie coloniale, — 419 février 

Lamy (Robert), compagnie adininisiralive régionale n° 1. — 30 février 
1939 (sejour interrompu). 

Morichon (Martial), centre d'instruction colonial de l'arme Hindée. 

ft mars 1999. 

Tommasi (Yvan), fre demi-brgade coloniale de commandos para- 
chutisies, — 141 mars 1949. 

Robert (Maurice), 1er régiment d'infanterie coloniale. — 18 mars 

Camnasne (Augmstin), ter régiment d'infanterie coloniale, — 18 mars 

Prunac (Henri), %& régiment d'infanterie coloniale. — % mars 1949. 

Le Bert (Paul), 4e régiment d'infanterie coloniale, — 94 mars 1949. 

Abadie (Beruard), 3e régiment «de tirailleurs sénégalais. — 2%6 mars 
1%19 (séjour interrompu). 


Coillot (Georges), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole, 27 mars 1949 

Cassan (Didier), centre d'instruction colonial de l'arme blindée. — 
13 avril 1949. 

Chambos! (Guv), centre d'instruction colonial de l'arme blindée. — 
2 1%49. 

Cruciani (Louis), 3e régiment de tirailleurs sénégalais. — %6 avril 
1919 

Pautard (Léon), % régünent de tirailleurs sénégalais. — 9 mai 41949. 

Evaux (Jean), demi-brigade coloniale de commandos parachu- 
tistes, — 17 mai 1949. 

Peres (lernand), & bataillon d'infanterie coloniale. — 27 mai 1949. 

Vaujois (Pierre), 4er régiment d'infanterie coloniale. — 29 mai 1949. 

Saut (Abdon), 2% régiment d'infanterie coloniale, — 9 juin 4949. 

Derollez 43° régiment de tirailleurs sénégalais. — 10 juin 
1919 

Marmont (Jean), centre colonial d'instruction des transmissions. — 
24 juin 19%. 


(4) Date de prise de rang. 


(Jules), 


| 


Cemin (René), centre colonial d'instruction des transtnissions, — 
juin 190 (1). 

Eigard (Louis), 5° #irailleurs sénégalais. — 18 juillet 1949. 

Durmeige (Roland), {7 régiment de marche du Tchad. — 3 août 
1949. 


Frimousse (Alfred), 
20 août 1949. 

Herzog (Ernesi), centre d'instruction colonial de l'anme blindée. — 
19 septembre 1949. 

Puissegur (Jean), 1° régiment d'infanlerie coloniale, — 23 septem- 
bre 1949. 

De Beaucorps (Albert), régiment de tirailleurs 
4 @ciobre 1949, 

Magendie (Jean), 4e régiment d'infanterie coloniake. 
1919. 

Noël du Payrat (Michel), école de sous-officiers de Strasbonrg. — 
19 octobre 1419 (séjour interrompu). 

Bourincou (Jean), 6 régiment de traïleurs sénégalais. — 20 oclto- 
bre 1949. 

Baiz (Jean), école de seus-officiers de Cherchell. — 20 oclobre 1949. 


régiment de tirailleurs sénégalais. — 


sénégalais. 


— 19 octobre 


CheviHard (Paul), 1° régiment de marche du Tchad. — 20 octo- 
bre 1939. 
Breton (Georges), 6e régiment de tirailleurs séhégalais. — 23 octobre 


1949 (séjour interrompu). 
Caillot (Emile), 5° régiment de tüiraïlleurs sénégalais. — 31 octobre 
199. 


Crocg (René), organe central F. F. L, Paris. — 21 octobre 1949. 

Corre (André), Are demi-brigade coloniale de commandos parachu- 
tistes., — 27 décembre 1949. 

Foulquier (Alexis), {re demi-brigade coloniale de commandos para- 
chulistes. — 27 décembre 4949. 

Ehlinger (André), demi-brigade coloniale de commandos pare- 
chutistes. — 2% juin 1950 


B. — Artitlerie coloniale. 
Chefs d'escadron. 


MM. 
Griffet (Raymond), étal-major de la {re région militaire. — 9 mars 
1949. 


Buchet (Guy), compagnie d'état-major des lroupes coloniales (capi- 
laine au tableau d'avancement), — 8 jnilket 1949, 


Capiltaines. 


MM. 
Belle (Yves), 1/7% régiment d'artillerie coloniale. — 7 juillet 1948. 
Santini (Joseph), 4/3 régiment d'artillerie coloniale. — 411 mai 4949. 
Kienschi (Alain), 4/7 régiment! d'artillerie coloniale. — 23 mai 4949, 
Pareat (Guy), 1/%° régiment d’artillérie coloniale. — 34 juillet 1949. 
Olivier (Jean), groupement d'instruttion et de transit cokomial en 
métropole, — 16 août 1949. 


Lieutenants et sous-liculenants. 
MM. 

Trompette (Raymond), 
41 novembre 1948, 
Penfrat (Louis), 4/1er régiment d'artillerie coloniale, — 3 février #49, 
Barrigaux (Edmond), 1/2 régiment d'artillerie coloniale. — 14 mars 

1949. 
Courvoisier (Georges), 14/% régiment d'artillerie coloniale. — 5 sep- 
tembre 1949. 


coloniale. 


régiment | d'artillerie 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
CONTRÔLEURS D'ARMES 
Lieutenant. 


M. Bernière (Paul), bataillon autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux. — 22 avril 
TRANSMISSIONS 
Lieutenant. 
Nicol (Félix), centre colonial d'instruction de transmissions, — 
février 1950. 
D. — Adjoints administratifs des do iroupe 


Poret (Henri), 24° régiment d'infanterie coloniale. — 34 juillet 1949 


Lieutenants el sous-lieulenanis. 
MM. 
Colomer (Gaston), 143 régiment d'artillerie coloniale. — février 
1949. 


(Louis), 13 régiment de tirailleurs sénégalais. — 45 avril 
1919. 
Colas (Roger), 15° régiment de brailleurs sénégalais. — 16 mai 1949. 


(4 Date de prise de rang. 


“ 
= 
| 
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E. — Chanzellerie coloniale. 
Lieulenant. 


M. Vallier {Marcel}, régiment de birailleurs galais. — 


sepiombre 1949 (1). 
F. — Intendance coloniale. 
FONCTIONNAIRES 


Intendant militaire de 1e clsse. 


M. Bodn {Ilenri), intendance des colonies, Marseilie, — 22 juin 1918. 
Intendant de 2% classe. 
M. Girodet (Roger), ministère de la France d'outre-mer (direction 


des affaires militaires) {intendant de 3e classe au lableau d'avan- 
cement). — {1 octobre 191x. 


OFFICIKRS D'ADMINISTRATION 
Capitaines. 


pranc (Géorges', ittendance des colonies (Marseille) (lieutenant au 
jabeau d'avancement). — 19 mars 1919. 

Sehmit (Emile), min'sière de la France d'outre-mer (direction des 

affaires militaires). — 20 août 1919. 


Lieutenants et sous-lieutenants. 


Louis), section des commis et ouvrers d'administration 


M. Rey pes 10 novembre 1959. 


Co0LIaux. 
G. — Service de santé cotonial. 
MÉDECINS 
Comnmandants. 


MM. 

Galaup (Pierre), école d’appiicalion du servie de santé des traupes 
colunales, pour ordre direclion du service de santé de la 9e région 
militaire. — 29 décernbre 1939, 

Matin (Charles), bataillon autonome des matériels et bâtiments 
cooniaux, — 6 janvier 1950. 

Braichotte (Raymond), dépôt des isolés des troupes coloniales (capi- 
teine au tableau d'avancement). — 6 février 1950. 


Capitaines. 
MM. 
Cabro, (Paul), 45e régiment de tirailleurs sénégalais. — 9 Juin 1949. 
Beyrand (Pierre), école d'application du service de santé des troupes 
co:oniales, pour ordre dirertion du servie de santé de la % région 
militaire, — 10 janvier 1950. 
Maltei (François), hôpital miilaire 291, Fréjus. — 15 janvier 1950 
Marguet (Jean, écaie d'application du service de santé des troupes 
coloniales, pour ordre direction du service de santé de la 9% région 
nilitaire, — 4 février 1950. 
Schall {Rodoiphe), école d’applivation du service de santé des troupes 
colon'ates, pour ordre direction service de sanlé des forces fran- 
çaises en Autriche. — 14 février 1950, | 


PHARMACIENS 
Colonel. 
MM. 
Woliz (Henri), école d'appiication du servie de santé des troupes 
coloniales, pour ordre disposition du ininislère de la France d'oulre- 
mer, service colonial. — 1% août 19359, 


OFFICIERS  D'ADMINISTRATION 
Capilaines. 
MM. 
Ferrie (Gustave), école d’applicalion du service de santé des troupes 
coloniales, — 25 juillet 1948. 
Canivet (Henri), hôpital mililuire 294, Fréjus. — 17 février 1949. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
A. — Infanterie coloniale. 
Adjudants-chefs. 
Giansily (André), 3 régiment de tirailleurs sénégalais (PB. 1. d'arme). 
— 14 juin 1948. 
Oimelta (Joseph), 3° régiment d'infanterie colonisle (B. E, d'arme). 
— 17 septembre 1948. 
Ettori (Dominique), compagnie d'état-major des troupes coloniales 
S.E.LT (C. À. T. — 18 octobre 1918, 


Bouroncle (Paul), 3e ré iment de ürailleurs séné alais B 
— 4 décembre 1918. 5 s Sénégalais (B. E. d'arme). 


{1) Dale de prise de rang. 
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Migavron groupement d'instraction et de transit colonial en 
mélropo'e (non — janvier 1949 (1). 

Couanon (Robert), ?e batailon de 
complable), — 28 mai 1919. 

Auxire Gaston), Se bataillon d'infanierie cuion'ale (B E. 
— 9 igin 1919. 

Cteenbock (Ravmond), ñe régiment de 
d'arme). — 10 juin 1959. 

Briot (René), {et régiment d'infanterie C. S.). 
1919. 

Daindouire (Paul), 16pôl des 
— 22 juin 1919. 

Lamie ‘Roger\, compagnie d'état-major des troupes coloniales S. E. 


téégraphistes coloniaux (B, E. 
vormptable). 
Urailleurs senégalals (BR E. 
juin 
niales C. S.). 


isolée des troupes co’ 


Boules'eix (René), 24e régiment d'infanterie coloniale (B. C. S.). — 
juiiet 1919, 
Chartes), 13 régiment de tirailenrs sénégalais (8! d'arme, 


Lothy 
C. A comptab'e}., — juillet 1919. 

Martin (André\, 150 rég ment de lirailleurs sénégalais (B. C. S.). — 
juillet 1919. 

Pedrini (Lucien), annexe du dépôt des isolés des troupes coloniales 
Paris (B. O. D.). — 26 juiitet 1919. 

(Didier), groupement d'instruction et de 
métropole (B. C. S). — 29 juilet 1919. 

Lucenav Georges), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole (B. E. complable), — 29 juil'et 1919. 

Tristani (Camille), régiment d'infanterie coloniale {B. 
— 29 juillet 1919. 


transit colonial en 


2 d'arme). 


Fuseier (Henri), 2e bataillon de télMgraphistes co'oniaux (h. E. 
d'arme). — 51 juillet 1919. 
Ardouin (Atex), regunent de crailleurs sénégalais E d'arme). 


— it aoû! 1919. 

Colnel 
— 21 1919. 

Murer (Eveivn), 3e régiment de tiraileurs sénégalais 
H. E. comptable). — 27 1919. 

Lebras !{Benoil, 3% régiment d'infanterie 
27 août 1919. 

Thibouville (Roger), 5 régiment de 
d'arme) — 29 août 1919. 

Montfort (Louis), 13e rézsiment de tirailleurs sénégalais (non quali- 
— 29 août 1919. 

Damiens (Lucien), 5° régimeut de UÜrailleurs sénégalais (B. C. S.). — 
<eplembre 1919, 

Zingue (Léon-Jean), 8 batailion d'infanterie coloniale (B. €. S.). — 
19 seplembre 1919. 

Cabanau (Aïfred), 139 régiment de 
B. E. d'arme). — 15 septembre 1949. 

Roszak (Léon), 5e régiment de tirailleurs sénégalais (B. C. 
15 septembre 1919. 

Kirsch (Willy), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole (B. CG. S.). — 22 septembre 1941. 

Jourdeuil (Maurice), rég ment de tlirailenrs 
T. 2). — Volontaire, hors tour. 

Banmann (£Iimond), compagnie d'état major des 1roupes roloniales 
‘en service au groupement des services des écoles de l’enseigne- 
ment supérieur). — Voioulaire, hors tour è 


ve régiment de lirailleufs sénégalais (B. L d'arme). 


(B. L d'arme, 


— 


co'oniale {8. 


Ürailleurs sénégalais (B. 


tirailleurs sénégalais (BR. C. S., 


S.). — 


(C A. 


sénéga;ais 


Adjuaants. 


Payet (Jean), 2 bataillon de 
tcble). — 16 avri: 191$. 

lervier 6° régiment de 
— 31 décernore 1718. 

Ferrand (Jean-Abel), groupement d'instruction et de transit colonial 
en mélropoie (B. $S. coinptahle). — 16 mars 1919. 

Ferran'i {Ange-Antoine), régiment d'infanterie 


lélégraphistes coliaux (B. ! comp 


lirailleurs s'négalais A. T. à. 


coloniale {B. E. 


d'arme). — 23 avril 1919. 

Beaujoin (Lucien), compagnie d'état-major des troupes coloniales 
(en Service à la F. C.} non qualifié, — 8 gai 1919. 

Dumont (Christian). bataillon de té'égrannistes coloniaux 


(B. — 2, mai 1949 

Maurice (Félix), 13* régiment Ge tirailleurs sénégalais (B. C S.). — 
29 1919. 

Sielani Jean), 13 régiment de tiraileurs sénégalais 
4er juin 1919. 

Paoli (Paul), 3e régiment de tirailleurs sénégalais (B. I 
6 juin 1919. 

Gaudin (Camille), 13° régiment de tirailleurs sén'galais (M. C. 
7 juin 19:9. 

Dupuis (Victor), % régiment d'infanterie coloniale (B. C. S. B. E. 
d'armei. — 11 juin 1919. 

Sicart (Jean), 13 régiment de tirailleurs sénégalais (B. 4 d'ar 
art ( |, tir: sénégalais (B. 1 d'arme). — 
13 juin 1949. | 

Matignon (Uüeorges), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole (B. E. d'arme). — 14 juin 1919. 


Q) Dale de prise de rang. 


d'arme), — 


S.), — 
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Grange (Georges), régiment de marche du Tchaj (B. C. S.). — Chateau (Elie), 4er régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2), — 
16 juin 1919 {cr juillet 1919 
Chaix groupement d'instruction €et de transit colonial en Ferrand (Marce:i,, fer ‘régimént d'infanterie coloniale (C. A. T. 
inélropole (B. S.), — 17 juin 1949. complable). — 1% juillet 14949. 


(Jean), compagnie d'élat-majer des troupes co;oniales (C. A. 


Lejalle {Raymond}, groupement d'instruction et de transit colonial en 
(non qualifié), — juillet 1939. 
Pignon (Marcel, S° balaillon d'infanterie coloniale (C. A. T. 2). — 
1914 


ler juillet 


Génois régiment de tiraileurs sénégalais (B. C. S.). — 
1er puiilet 1939. 

David (fienri), 4° régiment d'infanterie coloniale (C. A. complable), 

jer 199. 

Jean Ernest}, régiment de (UÜrailleurs sénégalais (B. E. comp- 
- juillet 1949, 

Malin (Albert, 15° régiment de tirailleurs sénégalais (B. E. comp- 
juillet 1919. 

Bernardino (Philippe), fe régiment d'infanterie coloniale (non qua- 
21 juillet 1949. 

Louise-Alexan:rin (Louis), régiment d'infanterie coloniale 
UM — 21 juillet 1919 

Berteloct {Loui réginent de tirailleurs sénésalais (B, C. S., B. E. 
complable), — 26 juiliet 1919. 


Hipolile Jean), 21 
26 juillet 1910. 
Henin Raymond), 21e régiment d'infanterie coloniale (B 

2) juiilel 1949. 
Pisnoiet {Fdrard)., 2 
juillet 19:9 
Angelard 
aotil 
Cas<in (Camille), 
C5) — 7 
Lopez (enri), régiment de lirailieurs sénégalais (non qualifié). — 
fo 124%. 
Arrivé (Michel, 5 7 
1919, 
Ballliazard Louis), 4* régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. — 
16 août 1219 
Chanal (André), 


régiment d'infanterie co:oniale (B. C. S.y, — 


1 d'arme), 


rég'inent de tirailleurs sénégalais (B. E. d'arme). 


ermain), 15° ri 
1919. 


de tiraiileurs s£négalais (B. C. S.). 


compagnie des co:oniales 


aout 19319. 


d'état-majur troupes 


égunent de Grailleurs sénéga.sis (non qualifié). 


Pre régiment de tirailleurs sénézalais (B. E. comp- 


29 aout 1919. 

Ellori (André), 6° régiment de tiraillcurs sénégalais (B. E. d'arme). 
— août 1549. 

Coulormb {Marc}, régiment d'infanterie coloniale (B C. S.). — 


3 septembre 1919. 

Sice (Roger-Marie), 1er régiment d'infanterie 
JUL mbre 1919 

Muller (Emile), 3e régiment de 
it septembre 1949. 


coioniale {B. €, S.). — 


lirailleurs sénégaluis (B. C. S.). — 


Poudroux (Robert), 3° régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2), — 
13 septembre 1919. 
Miquel !Ajmmé), 5° régiment de tirailleurs sénégalais (B. C. S.). — 
21 septembre 1949. 
Charles ‘Félix-René), bataillon d'infanterie coloniale (B. 1 d'arme). 


senteimbre 1919, 


Coudry (Charles), dépôl des isolés des troupes coloniales (B. C. S.). 
— 23 septembre 1949. 

Jaenuert {Henri,, fer régiment d'infanterie coloniale (B. C. 
[HT 

Chiaraviglio (Jean), 3° régiment de tirailleurs sénégalais (B. C. S.). — 
Volon!aire hors tour 

Cristelli (Georges), 4e régiment d'infanterie coloniale (G. A. T. 2}. — 


Vo'ontaire hors tour. 
Chabredier (Pierre), 3° régiment de tirailleurs sénégalais (B. C. S.). 
— Volontaire hors tour. 


Sergents-majors et sergents-chefs. 


(Jean Jacques)? 13° régiment de 


Caland 
comptable 


drailleurs sénégalais (B. E. 


Marlin (Jacques, 1/1er régiment de marche du Tchad (B. C. S.). 
1949, 
Léon (jacques), groupement d'instruction et de ttansit colonial en 


1 d'arme). — 11 mai 1949. 

Schacht (Marcel), groupement d'instruction et de transil coloni4] en 
métropole GC. S.). — 11 mai 1919. 

Mage (Henri), dépôi des isolé: des troiwpes coloniales (G. Æ. T. 2). — 
#7 mai 1949. 


métropole (B. 


Quilici (Anatole), compagnie d'état-major des troupes coloniales 
(B. E. comptable). — 27 mai 1949. 


Andreani (Paul), & régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2). — 
11 juin 1919. 
Chapelle (Jean), 
métropole non 


(1) Dale de 


groupement d'instruction et de transit colonial en 
qualifié). — 1er juiilet 1949 


de rang. 


prise 


Moreno (Joseph 
métropoie (B. 
Pichard (Jean), 


+ groupe v nt d'instruction et de transit colonial en 
monit, méc, auto). — fer juilict 1959. 


for d'infanterie colouiaie (CG. A. B. 1 


d'arme,. — juillet 1919. 

Coudol (René) ,dépôl des isuiés des troupes coloniales (B. C. S.). — 
juiliet 1919. 

(René), 13e régiment de tirailleurs sénégalais (B. C. S.). — 


juitiet 1939. 
(Fernand), {er régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2), — 
juiliet 1949. 
Marüinallo (Florentin), 6° régiment de tirailleurs sénégalais (G. A. 
juille: 1959. 
Pardanaud (Pierre), 4/4er de marche du 


régiment Tchad (B. 1 


d'arme,, — fer juillet 1949. 
Perrin (Paul A. T. 2). — 


, & régiment de tirailleurs sénégalais (C. 
ter juillet 1449. 
Jabot (André) 
3 juillet 1919. 
Cureau (AtherD, 6 régiment de tirailleurs sénégalais {non qualifié). 
— » juillet 194), 
Hérilier {Robert,, 
D juillet 49:89, 
Sanloni (Roger), 
juillet 
Giovanetti (Sauveur), 24e régiment d'infanterie 
— 8 juillet 1949. 
Gonzalès {soléro), 24 régiment d'infanterie coloniale (B. C. S.). — 
8 juillet 1939. 
Hervé (Bernard) 
14 juillet 1919. 
Laure nt (Jacques- 


se régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2}. — 


fer régiment d'infanterie coloniale (B. C. S.). — 
Gs régiment de tirailiours sénégalais (C. A. T. 2). — 
colotiale (C. A. T. 2). 
5 régiment d'infanterie *oloniale {non qualifié), — 


Se bataillon d'infanterie coloniale {C. A. 


— 19 juillet 1919. 

(Gilbert), 5° réghnent de tirailleurs sénégalais {B. E. Comp./ 
B. E. arme). — 21 juillet 1949. 

Peigne (Jean), 3° ségiment de lirailleurs sénégalais A. T. 2), — 


24 juiliet 1919. 

Polieud :Fernand), 3e régiment de tirailleurs sén‘g3alais 
— 24 juiilet 1919. 

Urcun (Pierre), & bataillon d'infanterie colonisle 
— 29 juillel 1919. 

Morand {René Paul), 3e régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2 
— 2 juillet 1949. 

Gerandi (Ange), groupement LES ‘instruction et de transit colonial en 
iméiropo'e | (non qualifié). 1919, 


A, T. M, 


complable), 


Vidailhet (Boger-Raymond), 3 régiment d'infanterie coloniale {B.S. 
contplable;, — 7 aout 1949. 


troupes colonia’es 
— 9 août 1949. 


(C. A. T. 2/ 


d'état-major des 
2) 


sénégalais 


Messegue (René), compagr ie 
encadrement école saint-Maixent) 

Gandel (Paul), 13 régiment de tirailleurs 
Trancs.). — 10 août 1919. 

Penlaou (François), 43 régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 2 
complable). — 10 août 1919. 

Pascarel Firmin), 21 régiment d'infanterie coloniale 
— 15 août 1949. 

Heiser (Joseph), 5° ré giment de sénégalais 
mandant de groul — 93% août 1919 

Deschamps (Jean), régiment d' infanterie coloniale (CG. A. T. 2). — 

19, 


»1 août “191 


(C. A. T. 2). 


(C. A. T. com- 


Bourdet ‘Gérard-Frantz), régiment &e marche du Tchad (non 
, qualifié). — août 1919. 

Faye (Abdoulaye), 43e régiment de tirailleurs sénégalais (CG. A. T. 2), 
27 août 


Guenneau (Lucien), 3° régiment de lirailleurs sénégalais (C. A. T. 2), 
— 29 août 1919. 

Kaczmarek {Henri), 13° régiment de 
d'arme). — 29 août 1949. 

Lalevee Ernest), {er régiment d'infanterie coioniaïe (CG. A. T. 2). — 
29 août 1913. 

Mensteld (Bernard), 13% régiment de tirailleurs sénégalais (B. 1 
d'arme). — 29 août 191 

Stumne (Roger), compagnie ‘d'état-major des troupes coloniales {B. C. 

S.). — 29 août 199. 
Ciergue Fernand), 3e régiment de tirailleurs sénégalais (B. 1 d’arme). 
29 août 194 

Fleche (Maurice), 3 régiment de tirailleurs sénégalais (G. A. T. 2) 
— 29 août 1919. 

Gumularz (Bodjan), 5° régiment de tirailleurs sénégalais (non qua- 
lifié). — 29 août 1949, y 

Fusibet (Lucien-André), 4* régiment d'infanterie coloniale (B. E. 


tirailleurs sénégalais (B. 1 


d'arme). — 1er septembre 1949. 
Frugier (Marcel), 24e régiment d'infanterie coloniale (B. E. comp- 
table). — 1er Septembre 1949. 


en Dale de prise de rang, 


— 
1 
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Hoareau tHlenri), groupement d'instruction et de transit colonial en 
nwtropole (non qualifié) — 2 septembre 194 (1). 
Larlet (Victor), 13 séciment de tirailleurs sénégalais (C. I. A., B. 1 
d'arme). — septembre 1949. 
Cheynut (Maurire-Jaeques), 6 régiment de tirailleurs sénégalais 
‘B. E. comptable). — 6 septembre 1449. 
viriat (Ai), 6° régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 2). — 
6 seplembre 1949, 
Romera {Lucien), 1% régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 2). 
— 1 seplermibre 1919. 
Bourdens {Edouard}, 4° régiment d'infanterie coloniale (B. E. comp- 
tabe). — 15 seplembre 1939, 
sue (René-Louis-Marie), 43° régiment de tirailleurs sénégalais 
C. À. T. 2), — plembre 1919. 
Baze rque (Pierre-Ciément), 1% régiment de tirailieurs sénégalais 
(B. C. S., B 2 spée. auto). — 15 septembre 1919. 
Brel (Marcel), Ge régiment de tirailleurs sénégalais (B. C. S.). — 
15 septembre 1911, 
Chavand ‘Henri), 5° régiment de tirailleurs sénégalais (non qualidé)}. 
— 15 se plembre 1949. 
Declerek (Robert), 13% régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 23. 
— 15 septembre 1919. 
Deheuninck (Adrien), 14er régiment de marche du Tchad (C. A. TT, 2). 
— 15 septembre 1949 
Etienne (Jean), 1% régiment de tirailleurs sénégalais (C.A.T. 2). 
_— sep! teenbr e 1919. 
Fuchs (Alphonse), 43° régiment de lirailleurs sénégalais (C.A.T. 1). 
— sept tembre 4919. 
Gouband (Georges), régiment d'infanterie éolonjale (non qua- 
lifié). — 19 septembre 199, 
Langevin (André), 6 re ‘siment de tirailleurs sénégalais {B.C.P.). — 
1» septembre 1916. 
Pont (Joseh-Alain), 13 régiment de tirailleurs sénégalais (B.C.S.). 
(Emi le), régiment de tirailleurs sén“galais (C.A.T. 1). — 
Fit 1910, 
Raoul-Jean-Marcei}, fe régiment d'infanterie coloniale (B.E. 
— 15 se ptembre 199. 
Pissot (Jacques), 6° régiment de tirailleurs sénégalais (C.A.T. 92). 
— seplembre 1949. 
Beaudoin {Maurice-Henri), 3e régiment de tirailleurs sénégalais (non 
quaiifié). — 15 septembre 1919 . 
Soler 6 régiment de tirailleurs sénégalais (C.A.T. 2}. — 
15 septembre 1949. 
Lecanelie régiment de tirailleurs sénégalais (B. C. — 
45 ptembre 
Avdarnouni Salina, 3% régiment de tirailleurs sénégalais (B. E. complta- 
ne). — 15 abre 719% . 
Dubertrand (Georges), Ge régiment de tirailleurs sénégalais (C.A.T. 2), 
— 21 septembre 1919. 
Nivois {Gilbert}, 43e régiment de lirailleurs sénégalais (B. 14 d'arme). 
— 21 septembre 1949. 
Malezieux (Henri-Ren6\, {er régiment d'infanterie coloniale (C.A.T. 2 
transmissions), — 21 septembre 1949 . 
Benard (Rosaire-Emilien), 4,4 régiment de marche du Tehad 
{non qualifié). — 22 septembre 1949. 
Manichon (Yvon), 6e régiment de tirailleurs sénégalais (C:A.T. 2). 
— sepiembre 1919. * 
Nobiii (Charles), 5° régiment de tirailleurs sénégalais (non qualifié}. 
— 28 septembre 1919. 
Barrère (Honor“-Léon), {er régiment d'infanterie coloniale (C.A.T. 2). 
— 29 sepiembre 1949. 
Escolanc (Vincen!), 1/17 régiment de marche du Tchad (non qua- 
lié). — Rengagé « E.Q. ». 
Ernest (Robert), 4e réziment d'infanterie coloniale (non qualifié). 
— Rengagé « E.O0. ». 
Cellier (Gérard), 3° régiment d'’imanterie coloniale (non qualifié). 
— Rengagé « E.0, ». 
Paris (Jean), compagnie d'état-major des troupes coloniales (B.S,. 
complable). — Volontaire, hors tour, 
Montfort (Corentin), groupement d'instruction et de transit colo- 
nial en métropole (non qualifié\, — Volentaire hors tour. 


Sergents. 


Lagant (Michel), 6e régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 3). 
— N'a jamais servi. 

Tourioy (Robert), régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 2). 
— Na jamais servi. 

be (Louïs), &æ régiment de ürailleurs sénégalais (C. A. T. 2 
radio). N'a jamais servi. 

Cousin (Pierre), 6 régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 2 
radio}. — N'a jamais servi. 

Rojstault (Henri), 6 régiment de tirailieurs sénégalais (C. A. T. 2 
radio}. — N'a jamais servi. 

M (Francis), 6 régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 2 
radio). — N'a jamais servi 


(1) Date de prise de rang. 


—— 
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Diemert {Gearges), 6 régiment de tirailleurs sénésalai 
radio}. — N'a jamais servi 

Le Bouleh (Jean), 1e régiment de marche du Trhad 
comptable). — N'a jamais servi. 


(Marc), 17 régiment de marche du Tebad qualifié). 


N'a jamais servi. 

Hurstel {Michel}, fer régiment de marche du Teliad 
— N'a jamais servi 

Pezzali (Lucien, régiment de lirañleurs sénégalais 
jamais servi. 

PRodineau (Denis), régiment de tirailleurs sénéstalais 
— N'a jamais servi 

Vauret (Noël), 6 régiment de tirailleurs sénégalass 
radio). — N'a jamais servi. 

Dupuy (André), 3 régiment de lirailleurs sénéganis 
_ a jai mais servi. 

Decoattarel Jean), 4x négiment d'infantere colonie 
— N'a jamais servi. 

Blane (Pierre), 2ie régiment d'infanterie coioniake (C. 
N'a jamais servi. 


2h 


LE 


Razafindranavona (Eugène), 3e régiment d'infanterie coloniale A 


2), — fer avr 198 (15. 
Canat d'instruction et de transi 
mxlropoie A . — juin 


colon à cn 


in (Julie nue xe du dépôt des isolés des Coleniaies, 


{G. T. 2). — 28 décembre 19117. 
Carrere (\mbrolse), “compagnie d'élat-major des trou 


pes 


(détaché à l'E M. Antibe‘) !B E. — 


décembre 1947, 

Marchese (Micheli, 1er régiment d'infanterie coloniale 
— 21 février 1945. 

Chamalet (Serge), 2ïe régiment d'infanterie coloniale 
— 72 juihet 1918. 

Bile Louis), régiment de Liraileurs 
— novembre 4958. 

Cheret {Adoïphe), ter rigiment d'infanterie co'on'ale 
25 avril 1919. 

Gagny {Georges}, ter régiment d'infarterie cooniale 
— 2 août 139, 

Guibert (Gérard', fer rég ment de marche du Tehad 
— 2 août 

Rougele® (Joanny\, 3° régiment d'infanterie coloniale 
— 35 août 1919. 


Bauge 3e régiment d'infanterie coloniale :C. 


10 août 1919. 

Foussard (Claude), compagnie d'état-major des trou; 
(E. S. O. Saint-Maixent) (C. A. T. 21. — août 

Lahalle {René)i, ter régiment d'in'antéerie coloniaie 
— 10 août 191, 

Danelou (Germain), fer régiment d'infanterie 
— 10 aoû! 1919. 

Lavocat (Jacques), 3% rég:ment d’in'anterke cotoniate 
— 16 août 19449. 

Denat (Roland, {7 réginent de marche du Tchad 
— 15 août 1949. 

Pousserot (Marcel), annexe du dépô! des isokés des trou 


de Bordeaux (C. A. T. 2). — 18 août 1919. 
Berthe (Francis), nt d'instruction et de lrans 
métropole (€. A. T. 2). — 21 août 1949. 


Hascour (Joseph), 4 d'infanterie coloniale 
ble). — 25 août 1949, 


non qualité}, 
A.) 
(CAT 


nez cobniates 


À, 3% 


qualifié}, 


(non 


pes 
il columal CA 


B. E. conrpla- 


Kokelkoren (René), 5e régument de liraitleurs sénégalais €. A. T 2), 


— 97 août 1949. 

Davian (Paul), % régiment d’iufanerie coloniale (C, 
2% août 1949. 

Le Teigner (Lucien), 3° régiment d'infanterie eoloniale 
— 29 août 1919. 

Molais (Eugène), {re régiment d'infanterie coloniale 
29 août 1949. 

Bianckini (Paul), régiment de lirailleurs sénégalais 
— 29 août 1949. 

Care: (Louis), {7 régiment de marche du Tchad €. 
29 août 1949. 


Cale ‘René), er régiment d'infanterie coloniale (C A. T. ? 


1919 

Bauhier (Paul, 4er régiment d'infanterie coloniale (C. 
29 août 19149. 

Pleurdeau (Jacques), 17 régimmen!t de marche du Tehal 
— 29 août 1919. 


(CE. E A). — 


(6. A. T. 2}. 


4. 2). — 
2) 29 août 
A. T. 2). — 


FT. 


Adroher (Albert), régiment de marche du Tchad (C A. T 


29 août 1949, 

Aran (simon), {1 régiment de inarche dy Tehad (C. 
29 août 194. 

Rriche (Armand), 15° régiment de tirailleurs sénégalais 
— 2) août 1949. 


(1) Dale de prise de rang 


A. T. 2). — 


| 
— 
| CEE 
= 
À 
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Meuetre Robert, résiment de lirailleurs sénégalais (non qua- Chabot Louis, 8° bataillon d'infanterie coioniale {C. A. T. 2), 
— 20 nent 4919 29 seplembre 1919 1). 

Brouhouet (Paul), $° bolaillon d'infanterie coioniale (C. A. T. 2). — Labarre (Léon). balaillon d'infanterie coloniale (C. A. T. 2), — 
24 août 1949. 29 septembre 1959, 

Frédéric), régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2). — Doutey (Henri), régiment de ‘itailcurs sénégalais (C. A. de corm- 


sep'embre 1949, 
Meunier (Guy), % régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2). 
secplembre 1949. 


Feral d'infanterie colon:ale A. T, 2}. — 15 sep- 
tercbre 19419 

Albert Guy), régiment de lirailleurs sénégalais (C. A. T. 1). — 
-cplembre 1919. 


Geoffroy Robert, 13% régiment de lirailleurs sénégalais (C. A. T. 1). 
— sepicmbre 1919 


Gonzalez (Marcel), régiment de ‘'irailleurs sénégalais (C. A. T. 2). 
— 17 seplermbre 1949. 
Lapalud Robert), régiment de Ürailleurs sénégalais (C. A. du com- 


de groupe 15 seplembre 1949. 

45% réciment de tirailleurs sénégalais (C. A, du com- 
groupe). sepleimbre 1949. 

. er régiment d'infanterie coloniale (C. 
1949. 

jer ré 
1939. 


Sanz ‘hérard), 
de 
Grandican ‘Georges 
(Ernile 
— septembre 
Ducos (Miche! 
-cplormbre 
Leblond André 
eplembre 


giment de marche du Tchad (non qualifié). 


ter régiment de marche du Tchad {C. I. A.). 


1919. 
fer ré 


giment de marche du Tchad {C. A. T. 2). — 
19:19. 


major des troupes coloniales 
— 15 septembre 19419. 


(CAT, 


son Lucien, compagne d'élal 
D. C. Strasbourg) (C. A. T. 2). 
Fer lirailleurs sénégalais 
Froi-sard 
D. Com! HE 
Granson es 
C. 
Guignot (Paul), 3 rég 
1949 
Jocquet (Maurice), 3e régiment d'infante 
seplembre 19:9 
Laurent 
is | 
Van \ 


Francois), ment de 

1915. 

Marcel), compagnie d'étal 
hi — 15 septembre 


major des troupes coloniales 
1919. 

compagnie d'état-major des troupes coloniales 
nou qualifié), — 43 septembre 1919, 


jnen! d'infanterie coloniale (C. A. T. 2), 


(©. D. 


\ 


rie coloniale 


Guv), régiment d'infanterie coloniale (C. A. 2). 

tembre 1949. 

renbergh (Richard), 
plembre 

Varie Robert), 37 régiment d° 
seplembre 1949. 

Maxell (Louis), régiment 
ermbre 1949, 

Joseph), 1€ 

plembre 1949. 

Picrre), 21° 


régiment d'infanterie coloniale (C, 


infanterie coloniale A. T. 2). 


de tirailleurs sénégalais (G. A. T. 2). 


Kuler égalais (C. A. T. 2). 

plermbre 


Le Goif (Paul, 


de tirailleurs 
régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2). 


annexe du dépôt de s isolés des troupes coloniales de 


bordeaux A. T. 2), — 16 sepleimbre 1949, 

Tempuer (Jaeques\, $° bataillon d'infanterie colgniale (C. A. T. 2). 
— 16 scplembre 1949. 

Quemenseur (Roger), 3e régiment d'infanterie coloniale (non quali- 


lie 15 seplembre 1939. 


Goitfon régiment de tirailleurs sénégalais (C. A, T. 2). — 
21 -cplem bre 199. 

Ragune s (Corentin), ba'ailon d'infanterie coloniale (C. A. T. 2). 
21 sepienure 1959 

Dermmeurie {René,, 13 giment de lirailleurs sénégalais (C. A. T. 2). 

21 seplembre 1949 

Gasquet Paul), 43° régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T, 2). — 
21 septembre 1939. 

Rioteou (Emile), régiment d'infanterie coloninle (C. A. T. 21 — 
21 septembre 1939. 

Garnesson Alain), fer régiment d'infanterie coloniale (C. A. P. comyp- 
table 21 scplembre 1949. 

Caribou (Constant), tr régiment de marche du Tchad (C. A. T. 2). — 
21 seplermbre 1449, 

Cocheleux (Amédée), 1 régiment de marche du Tchad (C. A. T. 2} 
— 21 septembre 1949, 

Benedelti (Jean). groupement d° instruction et de lransit colonial en 


9215 p'embr 1919. 


inélronmic (CG. A. T. 2). 


Ranger Gean), 5° régiment de tirailleurs sénégalais TI. d'arme). — 
21 septembre 1919. 
Vermeuten André, {7 régiment de marche du Tchad (non qualifié) 


22 sepleiubre 1919. 
Laffont 
22 septembre 


1 
Guidez (Rubhens!, 
seplembre 


Joseph}. 3° régiment d'infanterie coloniale {non qualifié), — 


1919 


résument de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 
— 21 1949. 


mandaut de groupe). — 29 sepembre 1919. 
Padou (André), 5° régiment de lirailleurs sénégalais (B. I d'arme). — 
29 1919. 
Gaujard (Pierre), 3° régiment d'infanterie coloniale (non qualifié, 
29 septembre 1919, 
Lagadec (Jean), 5° régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 1). 
Rengagé L. 
Moreau 
Rengagé E. O0 
Hulin {Auguste}, 
Rengagé E. O. 
Tanguy Joseph}, 


— Re ngagé E 


de régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2). — 
% régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2) 
1e régiruent d'infanterie coloniale (non qualifié). 


Bouzon Maurice), 
Rengagé E. O. 

Richardin (Roger), 
— Rengagé E. O. 

Hardy (Norbert), 1er régiment! de marche du Tchad (non qualifié). — 
kRengigé F. O 

Quilichin 
— Rengagé E. 

Breut (Yves), 1er RER de marche du Tchad (non qualifié). 
Rengagé E. O. 


Guillard 
kKRengagé 


Cadoret ‘Jean), 
Volontaire, 


réginent de marche du Tchad (C, A. T. 1). — 


{er régiment de marche du Tchad {non qualifié). 


{er régiment de marche du Tchad (C. A. T. 


Henri), Se bataillon d'infanterie coloniale ‘non qualifié). 


régiment de lirailleurs sénégalais (A. 
hors tour. 


A. T. 2). — 


Bouis (Guy), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole (C. A. cominandant de groupe). — Volontaire, hors 


tour. 
Carpouram (Monrongnessin), 


3e régiment d'infanterie coloniale 


— Volontaire, hors lour, 

Mäntion (André), 4e régiment d' infanterie coloniale (C. A. T. 2). 
Volontaire, hors our. 

Pelitjean (Marcel), 5 régiment de Lirailleurs sénégalais (C. A. T. à. 
— Volontaire, hors tour, 

Ortis (André), groupement d'instruction et de transit colonial ea 
inélropole {C. A. T. 2). — Volontaire, hors tour, 

Monliort Hervé), groupement d'instruction et de transit colonial ea 
métropole (non qualifié). — Volontaire, hors tour. 

Le Coanet (Marcel), groupement d° instruction et de transit colonie] 
en mélropole. — Volontaire, hors tour. 

Hoffert Marcel), 21° régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 
Volontaire, hors tour. 

Gramont (Jean), 8e balaillon d'infanterie coloniale (non qualifié), — 
Volontaire, hors tour. 

Lachaurme (Robert), & bataillon d'infanterie coloniale (G. À. T. 
— Volontaire, hors tour. 

Groux (Robert), 2e réviment de tirailleurs sénégalais (non qualifié). 
— Volonlaire, hors tour. 

Citronnelle (Ernest), Me régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. %. 
— Volontaire, hors lour. 


2. — 


&) SPÉCIALISTES BLINDÉS COLONIAUX 
Sergent-chef. 


Pauline (Emile), 3e régiment d'infanterie coloniale (brevet de chef 
de chars), — Rengagé E. O. 


b) TKLÉGRAPHISTES COLONIAUX 


Adjudants. 


Andreueci (Jean), 6 régiment de tirailleurs sénégalais (B. S. trans- 
missions). — 17 décembre 1949. 


Supper (Léon), centre colonial d'instruction des transmissions ($58/ 
1n1/transmissions), — Volontaire, hors tour. 


Sergents-chefs. 


Bouchez (Marcel), 2e bataillon télégraphistes coloniaux (8. 
transmissions). — 12 mars 195%. 


Salbat (René), 6 régiment de tirailleurs sénégalais (B. E. transmis- 


sions). — mars 1990. 
Gallet (Pierre), groupement d'instruction et de transit colonial on 


métropole (B! mécanicien électricien). — 22 mars 1950, 
Dieye (Faro-Michel), groupement d'instruction et de transit oels- 
nial en métropole (351/lransmissions). 24 mars 190. 


Razamy (Charles), centre colonial d'instruction des ætransmissions 
(352/transmissions), — Volontaire, hors tour. 


— 1% 
— 
À 
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Sergents. 


Chipaux (Michel), fe bataillon de télégraphisles coloniaux (351/ 
transmissions). — N'a jamais servr. 

Dupont (Emile), 2e bataillon de télégraphistes coloniaux (brevet 
suus-chef de poste radio). — N'a jarmaæis servi. 

Roux {Etienne}, bataillon de télégraphistes coloniaux (u1/trans- 
missions). — 2 juiilet 1949 (1). 

Fougeres (Eugène), fer bataillon de télégraphistes coloniaux (243/ 
transmissions). — 17 octobre 149%. 

Vover (Gaston), groupement d'instruction et de transit colonial en 
muétropole (251/transmissions). — 20 novembre 1949. 

Peres (Joseph), 4er bataillon de télégraplhistes coloniaux (121/lrans- 
missions). — 24 février 1950. 

Merc'er (Char'e:}, centre colonial d'instruction des transmissions 
— Volontaire, hors tour. 

Champier (Robert), % bataillon de télégraphistes coloniaux (B. E. 
transmissions). — Volontaire, hors tour. 


RELIQUATS DES PRÉCÉDENTS TABLEAUX 
Sergents-chefs. 


Landes (Raymond), bataitlon de télégraphistes coloniaux (B. E. 
trancinist | 
Cornillet (Engène}, bataillon de télégraphistes coloniaux (BR. 
transmissions). 
B. — Artillerie coloniale, 

Adjudants-chefs. 
5honpin (Pierre), 12 régiment d'artillerie 
(BC. — mars 4949. 

Gonda (Paul), 42 régiment d'artillerie antiaérienne colauiale (B. E. 
arint mai 1949. 


antiaérienne coloniale 


Adjudants. 


Lambert (André), 1/3e régiment d'artillerie coloniale (B. C. S.). — 
13 seplembre 1947. 
Denent (Emile), centre d'instruction 


colonial de l'arme blindée 


(B. E. complabilité). — 26 seplembre 1948. 
Berlin (Lucien), 1/7 rég ment d'artillerie coloniale (C. A. T. 2 


comptable). — 28 septembre 1948. 

Gargam (Albert), 1/22 régiment d'artillerie coloniale (B. E. arme). 
— 11 octobre 1948. 

Schueider (Frédéric), régiment d'artillerie co'oniale de Tunisie 
A, T. 2 arme). — 30 novembre 1948. 

Loch (l'ierre), compagnie d'état-major des troupes colon äles P. Q 
détaché au servire mililatre préparatoire à Toulouse (C. A. T. 2 
arme), — 40 novembre 1918. 

Breion (Pierre), 1/3e régiment d'artillerie coloniale (B. C. S.). — 
Volontaire, hors tour. 


Maréchaux des logis-majors et maréchaux des logis chefs. 


Polidori (Polidoro), 12e rég ment d'artillerie antiaérienne coloniale 
(GC. A. T. 2 comptable). — 27 août 1947. 

Crenn (Jean), 1/7e régiment d'artillerie coloniale (B. E. 
auto), — 16 août 1948. 

Nobecourt (Jacques), compagnie d'état-major des {roupes coloniales, 
P. O. détaché au service mililuire préparatoire à Evreux (B. C. S.). 
— 31 décembre 1948, 

Parisse (André), 1/17 régiment d'artillerie coloniale (B. E, 
— Aer janvier 1949. 

Ricard (Georges), 1/1 régiment d'artillerie coloniale (B. E. 
table). — 27 février 1919. 

Guy (André), 1/2e régiment d'artillerie coloniale (B. E. 
mars 1949. 

Eussonais (Jean), régiment d'artillerie coloniale (B. E. comp- 
lab'e). — 2 mars 1919. 

Lapass n (Ange), 1/1er régiment d'artillerie coloniale (B. comp- 
able), — 3 mars 1949. 

Lacalm (Georges), 1/2° régiment d'artillerie coloniale (C. A. 2 
arme). — 13 avril 1949. 


mécanicien 


arme). 
comp 


arme). — 


Merilloux (Georges), régiment d'artillerie coloniae de Tunisie 
(B. E. comptable). — Volontaire, hors tour. 


Maréchaux des logis. 


Hatier (François), bataillon autonome des matériels et bâl ments 
tCIOuiaux (non qualifié). — N'a jamais servi. 

Hunault (Raymond), 4/3 régiment d'artillerie colon'ae (C. A. T. 2). 
Le N'a jamais servi. 

fayiou (Paul), 4/3% régiment 
N'a jamais servi. 

Fuly (André), bataillon autonome des matériels et bâtiments colo- 
Biaux (non qualifié). — 47 juin 1948. 

Le Glorennec (Yves), régiment d'artillerie coloniale de Tunis {non 
qualifié). — 26 avril 1949. 


— 


(4) Date de prise de rang, 


d'artillerie coloniale (C. A. T. 2). 


Hoareau (Antoine), 42° régiment d'artillerie antiaérienne coloniale 
(non qualifié). — 9 mai 19:98 

Vally (Louis), 12e régiment d'artillerie anti-arienne coloniale (B. 
comptabilité). — 1949. 

Laïuque (Pierre), 42° régiment d'artilierie anti-aérienne coloulale (B. 
S/C, Radio). — 27 mai 4919. 

Steyer (Georges), 12% régiment d'aruilerie anti-aéricnne couniele 
(non qualifié). — 27 mai 1949. 

Rajaonarivelo (Emmamueli, régiment d'artillerie coloniale de Tunisie 
(C. A. T2.). — 27 mai 1949. 

Peilegrine (Robert), balaillon autonome des malériels et bâliments 
coloniaux (non qualitié), — 8 juim 1949. 

Jean-Louis (Michel), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie 
qualitié), — 413 juin 1919. 

Hamel (Louis), 14/3 régiment d'artillerie coloniale (C. A. T. 2.). 
Rengagé « E. O. ». 

Chauvet (Paul), 4/3 régiment d'artillerie colon'a 
Rengagé « O. ». 

Paul (Aimé), 1/3 régiment d'arlillerie coloniale (C. A, T. 2.). 
gagé « E. O, », 

Nowacki (Jean), régiment d'arlillerie coloniale de Tunisie (nou qua- 
lifié)., — Volontaire « hors tour ». 

Diffor régiment d'artillerie coloniale (C. A. T, 2). 
Volontaire « hors tour ». 

Iglesias (Georges), 12 régiment d'artillerie antitérienne (C. A. T. 2.}, 
— Volontaire « hors tour ». 


‘non 


le (non q LANCE), — 


— Ren- 


Armmar (Gabriell, 42e régiment d'arlillerie antiaérienne cu‘uniale 
(B. E. méc.-art.), — Volontaire « hors tour », 
Goulian (Joseph), 42 régiment d'artillerie antiaérienne coloniale 


(nou qualiflé). — Vologiaire « hors tour ». 


MARÉCHAL FERRANT 
Maréchal des logis. 

Nicolini (Igmace), dépôt des isoiés des troupes coloniales, annexe de 
Casablanca. P. O. détaché à la place de Con<tantine (brevet maftre 
maréchal! ferrant), — 5 février 1950. 

C. — Service des matériels et batiments coloniaux. 
ANMEMENT ET 


Adjwdant-chef. 


Salabert (Henri), 15e régiment de tirailleurs sénégalais (B &$. armu- 
rier). — Si janvier 1950. 
Maréchal des logis. 
Rastoix (Michel}, bataillon autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux (C. À. T. 2 armiurier). — N'a jamais servi, 
COMPTABLES 
Adjudarnts-chefs. 
Gaubert (Roger), bataillon antonome des matériels et bhâliments 


coloniaux (B, E. 
Mondoïoni (Jean), 
coloniaux (B., 


comptable), — 5 avril 198 
bataillon autonome des matériels et h’timents 
comptabie)., — ter avril 

Adjudants. 


Bedos (Marcel), bataïllon autonone des matériels et bäliments colo- 


niaux (B. S. comptable), — 24 février 1948. 
Castaing (Jean), 246 régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2 Comp 
table). — {er juillet 1948. 


Faidit (René\, Pataillon au‘onome des mal‘riv!s et 


niaux (C. A. T. 2 comptable), — G août 1959. 


Maréchauzx des logis-majors et maréchaux des logis chefs. 


Dumanoir (Maurice), 


autonome des matériels et bäliments 
Coioniaux (C. A. T. 2 comptabie), — 1919. 
Fournier (Maurice), bataillon autonome des matériels et bäliments 
coloniaux (C. A. T. 2 comptable), — 7 février 1920. 
Marcel (André), bataillon antonoine des matériels et bâtimenl 


; Ccolo- 
niaux (C, À, T. 2 comptable), — {4 février 1950, 


AUTOS-CHARS 


Peandevigne (René). bataillon autonome des matériels et bètiments 
(€. À. T. 2 auto). — 18 octobre 1949. 

Villanova (Charles), bataillon autonome des matériels et biliments 
(6. T. 2 auto). — 6 février 19%. 

Agostini (Ange), bataillon aulonome des matériels et 
coloniaux (C, A. T. 2 auto), — 8 mars 1930. 


(1) Date de prise de rang. 


batiments 
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Maréchaux des logis. 


Banquey (Gérard), bataillon autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux (CG, A. T. 2 auto), — 16 mars 19149 (séjour inlerrompu). 

De Antoni (Joseph), groupement d'instruclion et de transit colo- 
niai en métropoie A, T. 2 auto). — 20 avril 4919 (1). 


Breton (Jean), groupement d'instrucÜon et de transit colonial en 
inétropole (C, A. T. 2 auto). — 23 mai 1919. 
Goues (Jen), groupement d'instruction et de transit colonial en 


2 aulo). 


métropole (GC. A. — juillet 1919. 
Bernereau (Guy), bataillon autonome des matltriéis et bâtiments 
coloniaux (GC. A. T. 2 auto). — 16 avril 1950. 
COXSTRUCTIONS 


Adjudants. 


Noilhan (Jean), bataillon autonome des matériels et bâtiments colo- 
niaux (&, E, surveillant travaux), — 8 février 1950, 

Michel (Charles\, bataillon autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux p. 06. délaché à la direclion du génie de la ÿe région 


militaire (B. E. surveillant de travaux), — 23 mars 195%. 


Maréchal des logis-major. 


Buisson 


Louis), bataillon autonome des matériels et bâliments colo- 
niaux A.7T 


2 frigoriste). — 6 février 1950. 
Maréchaux des logis. 


Montredon (Maurice), % régiment d'infanterie colonial (C, A. T. 2 
électricien), — N'a jamais servi. 


Garcia (Bernard), bataillon autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux A, T, 2 macon), — N'a jamais servi. 

Parsemain (Pierre), 3° régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2 
dessinateur), — N'a jamais servi. 

Baudon ({Perre), bataillon aulonome des matériels et bâliments 
coloniaux (C. A. T, 2? maçon). — 22 mars 1950. 


ATELIERS GÉNÉRAUX 


Mar maréchaux des logis chefs. 


Morel (Albert, bataillon autonome des matfriels et bâliments colo- 
niaux A. T. 2 menuisier). — 27 mai 1949. 

Badis (André), bataillon autonome des matériels et bâtiments colo- 
niaux (CG A. T. 2 ajusleur). — 19 inars 1950. 


échaux des logis-majors et 


Maréchaur des logis. 


autonome des matériels ‘et bâtiments 


frenoix (Christian), balaillon 
— \'a jumais servi, 


coloniaux (G. A. T. 2 menuiser). 

Miller (Louis, bataillon autonome des matériels et bâtiments colo- 
niaux A. T. 2 chaudronnier). — S septembre 1919. 

Marsac (Robert), bataillon autonome des matérir's el 
coloniaux (C. A.°T. ? sellier). — 29 septembre 1919. 

Mathis (Aimé). régiment d'artillerie coloniale (C. A. T, 
penlicr), — 8 décembre 1919. 

Guebe (André), 5° régiment de tirailleurs sénégalais (C. A, T. 2 
menuisier). — 6 janvier 1950. 

Dupont (Gabriel), bataillon autonome des matfrieïs et 
coloniaux (B. E. charron). — 27 janvier 1920, 

Barry (Joseph), bataillon autonome des matériels el bâtiments colo- 
niaux (CG. A. T. 2 ajusteur). — 8 février 19%. 


bâtiments 


2 char- 


bâtiments 


D. — Chancellerie coloniale. 


Adjudants- hefs. 


Auceil {Armand), compagsnie d'état-major des troupes coloniales, 
direction des troupes coloniales (brevet supérieur). — 17 juin 1949. 

Richon Marcel), compagnie d'état-major des troupes coloniales 
(brevet supérieur), — 28 juin 1919, 

Bar (Rover), compagnie d'état-major des troupes coloniales (brevet 
élémentaire). — Rengagé E. 0. 


Ser ent 


16), compagnie d'état-major des troupes coloniales 


Barbotin (René), 
— fer juin 1919. 


À 
(brevel élémentaire). 


Sergents. 


Auguste (Louis\, compagnie d'état-major des troupes coloniales (pré- 
cédemment en service au 6 régiment de tirailleurs sénégalais, 
en instouce d'intésralion dans la chancellerie coloniale) (C. A. 
T. 2). — N'a jamais servi. 

Marion (let compagnie d'état-major des troupes coloniales (bre- 


vet élémentaire), — 22 juilel 1938, 


(4) Date de prise de rang, 


F. — Intendance coioniale, 


Bourhis (Paul), section des commis et ouvricrs d'administration 
coloniaux (C. A. T. 2 exploilalion). — N'a jamais servi, 
Sergents-chefs. 


Raimondi (Sauveur), section des commis el ouvriers d'administration 
coloniaux (C. A, T. 2 exploitation). — % octobre 1943 (1). 


Freyer (Marcel), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux (C. A. T. 2 exploitation). — 19 juillet 1949. 
Sergents. 


Feral (François), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux (CG. A. T. 2 exploitalion), — N'a jamais servi. 

Sester (Antoine), section des cormis et ouvriers d'administration 
coloniaux (GC. A. T. 2 exploitation). — 31 décembre 1948. 

Bernard (Yves), seclion des commis et ouvriers d’adiministralion 
coloniaux (GC. A. T, 2 exploilalion). — 1% octobre 1919. 

Polandri (Auguste), section des commis et ouvriers d'acrninistration 
coloniaux (C. A. T. 2 exploitation). — 18 novembre 1919. 

Girard (Marcel), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux (GC. A. T. 2 exploilalion). — 18 novembre 1949. 

Pondaven (Pierre), seclion des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux (GC. A. T. 2 exploilalion). — 9 décembre 1919. 

Gervais (André), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux (C. A. T. 2 exploilalion)., — 27 décembre 1949. 

Amicel (Eugène), seclion Ces commis et ouvriers d'administration 
coloniaux (C. A. T. 2 exploitation). 


RELIQUAT DES PRÉCÉDENTS TABLEAUX 
Sergent. 


Colladant (Maurice), centre de comptabilité des troupes coloniales 
en métropole (B. E. bureaux). 


Sergent-maojor maitre ouxvrier. 


Brun (Paul), centre d'instruction colonial de l'arme blindée ‘brevet 
de mmaiire ouvrier), 


Sergent-chef maitre ouvrier. 


Smejkal, 1/38 régiment d'artillerie coloniale (brevet de maitre 
ouvrier). 

CORDBONNIER 
Nozerean (Emile), sergent ouvrier spécialiste, dépôt des isolés des 


troupes coloniales (C. A. de premier ouvrier). 


F. — Service de santé colonial. 
CATÉGORIE « VISITE », 
Adjudant-chel. 


Valentin (Léon), ôpital militaire no 291 (brevet supérieur), 


Adjudant. 
Duchez (André), compagnie d'étal-major des troupes coloniale 
(D. S. S.) (B. FE. mécanicien dentiste). — 20 avril 1950. 
Sergents-muajors. 
Theule (Jean). école d'application du service de santé des troupes 


coloniales (brevet supérieur). — 9 avril 1943. 
Francois ‘üaston), 13e régiment de tirailleurs sénégalais (breves 
élémentaire). — 27 mars 1%. 
Roussel (Alexandre), hôpital militaire 294 C. A. T. 2). — 3 avril 1954 
Perrot (Jean), hôpital militaire 294 (C. A. T, 2). — 9 mai 1950, 


Sergents-chefs. 


Grand (Robert), dépôt des isolés des troupes coloniales 
élémentaire), — 22 mai 190. 

Bouteiller (Louis), gfoupement d'instruction et de transit colonisé 
en métropole (brevet élémentaire). — Volontaire, hors lour. 


(brevei 


Sergent. 
Merat (Bernard), hôpital militaire 294 (non certifié). — 21 septem- 
bre 1949. 


(Suppléments 


4 
= (4) Date de prise de rang, 
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CATÉGORIE « ECRITURES ». 
Adjudants-chefs. 


Touncar (Trécanta), hôpital militaire 294 (brevet élémentaire). — 
5 février 1950 (1). 

Collet (Jean), hôpital mililaire 294 (brevet élémentaire), — 22 mal 
4950. 


Adjudants. 


Gassemain (Georges), section mixte des infirmiers militaires des 
troupes coloniales (B. T. 1). 30 juillet 141. 

Monges (Auguste), centre d'instruction colonial de l'arme blindée 
brevet élémentaire). — 27 avril 19%. 


Sergent-chef. 

Braustein (Marcel), section mixte des infirmiers militaires des (rou- 

pes coloniales (brevet élémentaire). — 21 seplembre 1949. 
Sergents. 

rthou ‘Louis), section mixte des infirmiers militaires des troupes 
coloniales (C. A. T. 2). — N'a jamais servi. 

Pretrot (Antoine), section mixte des infirmiers mililaires des troupes 
coloniales (C. A. T. 2). — 21 avril 190. 


(1) Date de prise de rang. 
MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret du 27 janvier 1951 portant affectation au ministère du budget 
(direction générale des douanes et droits indirects) d'un immeuble 
situé à l'’Aiguillon-sur-Mer (Vendée). 


Par décret en date du 27 janvier 1951, est affecté au ministère 
du budget (direction générale des douanes et droits indirects), 
our l'installation d’un corps de garde, un bâtiment de 2,75 m sur 
80 m, construit sur les dépendances du port de l’Aiguillon-sur-Mer 


(Vendée). 


Prorcgation du groupement national d'achat des produits laitiers, 


Rectificatif au Journal officiel du 16 janvier 1951: 

Page 6%, {re colonne, article 2, au lieu de: « Le délai de proro- 
gation fixé par l'article {+ du présent arrêté ne pourra être 
modifié... », lire: « Le délai de prorogation fixé par l'article 4er 
du présent arrêté pourra être modifié. ». 

— 


Traitements des personnels de l'Etat à compter des 1° janvier 
et 1° juillet 1950. 


Reclifieatif au Journal officiel Au 24 décerabre 1950, page 392 
ligne. 
2 
L 
CLASSES 2523 | 
à 
GRADES ET EMPLOIS et | 
échelons. 
1148": 
+ 
france. francs. france. 
Avant: 
Ouvrier spécialisé auxiliaire. 1°" échelon. | 292.000 | 251.000 | 269.000 
ze échelon. | 22%,000 | 237.000 ! 254.000 
3e échelon. | 204.000 | 224.000 238.000 
échelon. 196,000 | 209.000 | 222,000 
échelon. |! 185.000 195.006 | 205.000 
Ge échelon. | 173.000 ! 181.000 ! 189.000 
échelon. ! 161.000 | 167.000 | 172.000 
Ajouter: 
Administration centrale. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 51-115 du 27 janvier 1951 relatif à la licence ès lettres 
d'enseignement du second degré (langues vivantes). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation oationale, 

Vu le décret du 20 septembre 1420 reiatif à l'organ'sation 
de certificats d'études supérieures dans jies facuités des 
lettres ; 

Vu le décret du 20 janvier 1946 relatif à la licence ès lettres 
d'enseignement du second degré, modifié par les textes suleé- 
quents, wolamiment par le décret du 1% août 1949: 


Vu l'avis du conseil supérieur de l'éducation nationale, 


Décrète : 


Art. fer, — L'article fer du décret du 20 janvier 1916 susvisé, 
est modifié ainsi qu'il suit: 


Langues vivantes. 


« Littérature étrangère. 

« Philologie. 

« Etudes pratiques, 

« Etudes grecques ou études latines ou littérature francaise 
ou grammaire et philolofe ou grammaire et philologie fran- 
caises ou littéralure comparée ou littérature ou philologie d’une 
deuxième langue vivante étrangere ou FnguisEque généra!e 
ou langues et'littéralures scandigaves ou littérature et civilisa- 
tion américaines 

Art. 2. — Le minislre de l'éducation nationale est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 27 janvier 1951. 


R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE, 


Décret du 27 janvier 1951 portant nomination d'un professeur 
titulaire au Collège de France. 


Par décret en date du 27 janvier 1951, M. Huyshe (René), conser- 
vateur en chef du département des peintures ai musée du Louvre, 
est nommé, à compter du janvier 1950, professeur lQilulaire de 
la chaire de psychologie des arts plastiques au Collège de France, 
en remplacement numérique de M. Wallon, adnus à faire valoir 
ses droits à une pension de relraite. 

A compter du fer janvier 1%50, M. 
classe unique de l'emploi. 


Huyghe est rangé dans la 


Diection de l'architecture. 


_Par arrêté du ministre de l'éducation mailionale en date du 
47 janvier 1951: 


Sont désignés en qualité d'architecte en chef des bâliments 
su.van!:: 

nternat de Limoges: M. Larat, archilecte en chef des bâliments 
civils et des palas nalionaux. 

Lycée de Melun. M. Duvaux, architecte en chef des bâtiments 
civils e! des paiais ntionaux. 

Lycée de Quimper: M. Lopez, architecte en chef des bâtiments 
civi13 et des palais nationaux 

Cité administrative d'Arras: M. Vivien, architecte en chef des 
bâtiments civiis et des palais nationaux. 

Sont maintenus pour l'année 1951 dans les fonctions d'architecte 
en chef des bâtiments ci-après: 

AteLers exlérieurs, True Jacques-Callot: M. Expert, architecte en 
chef des bâtiments civils et des palais nationaux. 

Académie .de médecine: M. Roulterin, archilecte en chef des 
civis et des palais nationaux. 


Sont désignés, à compter du 4er janvier 1951, en qualité d'archi 
pler ualilé d'archi- 
tcctes en chef des bâtiments ci-après : : 
Théâtre et magasins de décors de l'Onéra-C i 
€ gasi de rs péra-Comique: M. Pailleau 
(en remplacement de M Expert, atleint par la limite d'âge). 
Château de Maisons-Laff tte, pavillon de la Muette: M. 
architecte en chef des bâtiments civils et des 
(en remplacement de M. Houriier). 


Moreux, 


(Supplément. — Fin.) 
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Monument de la rue d'Anjou: M. Sallet, nommé archilecle en 
che! des bâliments civils et des palais nalicnaux (en remplace- 
ment de M. Duvaux). 

Faculté de théologie protestante: M. Saliet (en remplacement 
de M. Grange). 

M. Salle! est maintenu provisoirement dans ses fonctions d’archi- 


Sont archilectes en chef des bâliments civils et des 
malionaux: 

MM. Chalelin Bersud, anciens pensionnaires de l'académie de 
France à Rome, architectes ondinaires chargés des fonctions d’arehi- 


tectes en chel. 


Par arrété du rmirmstre de l'éducation nationale en date du 
47 jonviër 1%1: 

Cescent, à partir du 4er janvier 1954, leurs fonctions d'architecte 
ordinaire des bâtiments <raprès les architectes suivants, nommés 
archilectes en chef des bâtiments elvils e{ des palais nationaux: 

M. Pelil: minislère de da guerre, ministère des travaux publics. 

M. Dorian: hôtel des Invaldies, institution des jeunes aveugles, 
Mumeuble du ministère de marine, avenue de Suffren, œælonne 
de Juillet, bibliothèque de lArsenal, 

M. Bailleau: fhéâtre et magasins de décors de l'Opéra Comique. 

M. Redberger: lycée Carnot, palais de Chaïlot, 

M. Chatelin: conservaloire de musique. 

M. Beraud: lycée Janson-de-Saïlly, observatoire de Paris. 


Est maintenu, pour l'année 1951, à titre provisoire et exceptionne), 
dans les fonctions d'architecte ordinaire des bâtiments ei-après: 

M. Mormilot: Riblrothèque nationale, Palais-Royal, Théâtre fran- 

Sont désignés, à compler du fer Janvier 49%, en,qualité d’archi- 
fectes ordinaires des bâtiments ci-après: 

Ministère de guerre: M. Chauliat, architecte ordinaire des 
civils et des palais nalionaux (en remplacement de 
M Petil). 

Ministere des travaux publics: M. Gleïze, ancien pensionnaire 
de lacadéimie de France à Rome, auditeur an eonseil général des 
bätunents de France (en remplacement de M. Petit). 

Ecole nalonale des ponts et chaussées: M. Gleize, ancien pension- 
nütre de l'académie de France à Rorne, audileur an conseil géné- 
ral des bâliments de France (en remplacement de M. Chauliat). 

Hôtel des Invalides: M. Chauliat, architecte ordinaire des bâti- 
ments civils des palais nationaux (en rempiacement de 
M. Dorian). 

Uolonne de Juillet: M Aureau, reçu au concours d'architecte 
oniinaire de 1930 (en remplacement de M. Doran). 

de Arsenal: M. Aureau, reçu au concours d’archi- 
tecte ordinaire de 1950 (en remplacement de M. Dorian). 

Hospice des Quinze-Vingts: M. Aureau, reçu au concours d’archi- 
teclte ordinure de 19% (poste vacant). 

Théâtre et magasins de décors de YOpéraomique: M. Drouin, 
au concours d'architerte ordibaire de 19% (en rempilacemeni 
de M. BRarlleau) 

Palais de Chaillot: M, Zchriuss, aneien pensionnaire de l'académie 
de France à Romwm, auditeur au conseil général des bâtiments de 
France ten remplacement d2 M. Riedbcerger). 

Palais du Tomvre: M. Dubuissen, ancien pensionnaire de l'académie 
de France à Rome, auditeur au conseil général des bâtiments de 
France en remplacement de M. Grégoie). 

Observatoire de Paris: M. de Maïlly, ancien pensionnaire de 
l'académie de France à Rome, anclen auditeur au conseil général 
de- bâlinents de France (en remplacement de M. Beraud). 

Panthéon (poste vacant): M. de Mailly, ancien pensionnaire de 
l'académie de France à Roue, ancien auditeur au conseil général 
des bâtiments de France (en remplacement de M. Beraud). 

Conservatoire de musique: M. Drouin, reçu au concours d'archi- 
tecte ordinane de 4%6 (en remplacement de M. Chatelin). 

Lycée Michelet (poste vacant): M. reçu au contours 
d'architecte ondinaire de 1450. 

Annexe du lveée Juies Ferry, boulevard Bessières: M. Schmilz, 
archutecte ondinarre des bâtiments civils et des palais nationaux. 

Œcoie Centrale. M. Fayclon, archilecte ordinaire des bâtiments 
civils et des palais nationaux (en remplacement de M. Mathieu). 

Lycée de Saint-Cloud, annexe du lycée Hoche de Versailles: 
M. Fgo, reçu au concours ‘d'arcintecte ordinaire de 1950. 

Facullé de pharmacie de Montpellier (poste vaeant), faculté de 
médecine de Montpellier {poste vacant), instilut de biologie (poste 
vacant), iveée de Montpellier, ancienne caserne Joffre: M. Badani, 
recu au concours d'architecte ordinaire de 1950. 


Est maintenu provisoirement, pour Fannce 1951, dans les fonctions 
d'architecte ordinaire des bâtiments ci-après: 

M. Schmilz: collège Sainte-Barbe, bibliothèque Sainte-Geneviève. 

Cesse, à partir du fer janvier 1951, ses fonctions d'architecte 
@rdinaire au lycée Jean-de-La Fontaine (non remplacé) : 

M. Schmitz. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret du 27 janvier 1951 portant affectation 
au ministère de l'éducation nationale du camp de Pargo, à Vannes, 


Par décret en date du 27 janvier 1951, sont affectés au ministère 
de l'éducalion nationale (secrétariat d'Etat à l’enseignement tech- 
nique, à la jeunesse et aux sports, direction de l’enseignement 
technique), en vue de l'implantatien d'un centre d'apprentissage 
mixte, les constructions et terrains composant le camp dit « du 
Pargo », à Vannes, d’une superficie de 4 hectares 3 ares 85 eentiares, 
situés au Sud de la route nationale n° 165 de Vannes à Auray, 
à 700 mètres Ouest de Ja sortie Ouest de Vannes, tels que ces 
derniers figurent sur le plan de Ja section H dite du Pargo, annexé 
au présent décret. 


Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sporis, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
par arrété leur signature; 

Vu le décret du 12 juillet 1950 portant nominalion des membres 
du Gouvernement : 

Vu le décret ne 50-850 dn 19 juillet 1950 portant délégation d'atiri- 
butions au secrélaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports, 

Arrête: 

Art. 1°. — Délégation est donnée à M. Buisson, directeur général 
de l’enseignement technique, à l'effet de signer au nom du secré- 
taire d'Etat à l’enseignernent technique, à la jeunesse et aux sports 
et dans la limite de ses attributions, toutes décisions administratives 
ou comptables se rapmorlarnt à l'exécution de travaux et à la gestion 
du matériel, notamment Fapprobalion des marchés de travaux où 
de fournitures ainsi que des conventions de toute nature dans la 
limite d’un montant maximum de 10 millions de francs. 


Art. 2 — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 46 janvier 1951. 
ANDRÉ MORICE, 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 51-116 du 27 janvier 1951 autorisant l'ouverture en 
1951 d’un concours pour ig recrutement de sous-lieutenants 


de port. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du ministre des finances et des affaires écono-! 
miques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu d'article 14 de la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948 

rtant aménagement, dans de cadre du budget général pour 
‘année 1948, des dotalions de l’année 1947, reconduites à 
l'exercire 1948 au titre dun budget ordinaire (services civils) 
et des budgets annexes (dépenses ordinaires civiles) ; 

Vu le décret du 25-avril 198 fixant le statut des officiers de 
pe modifié par décrets des 15 février 1929, 22 juillet 1990 et 

septembre 1955; 

Vu le décret n° 49-50 du 11 janvier 1949 relatif au reclasse- 
ment des fonctionnaires de l’Elat dégagés des cadres, en exét- 
eution de Ja loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, modifiée par 
la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948; | 

Vu le nombre des emplois vacants dans le cadre des sous“ 
lieulenants de port qui est de quarante-trois, 


Décrète : 
Art. 17. — Est autorisée en 1951, l'ouverture d’un concours 


en vue du recrutement de vingt-cinq sous-lieutenants de port. 
Les épreuves s’ouvriront le 4 juin 1951. 


Art, 2. — Indépendamment des emplos auxquels donne accès, 
le concours de sous-lieutenant de port autorisé à l'article 1°, 
il pourra être pourvu à cinq emplois vacants dans le cadre des; 
sous-leutenants de port, suivaot les dispositions prévues par; 
la loi n° 47-16K0 du 3 septembre 197 relalive aux conditions, 
de dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires et’ 
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agents civils et militaires de l'Etat, modifiée par la loi n° 48-1227 
du 22 juillet 19148. Les devront réunir les conditions 
ixées à l’article 3 ci-après. RS 
N reclassements, qui devront être prononcés avant l'expi- 
ration de la période de validité de la loi susvisée, sont soumis 
aux dispositions générales du décret n° 49-50 du 11 janvier 
1919. | 

Art. 3 — Pour bénéficier des dispositions de l'article 23 
ci-dessus les fonctionnaires dégagés des cadres devront satis- 
faire aux conditions fixées par l'article 9 du décret du 28 avril 
1928 fixant le statut des afliciers de port, modifié par décrets 
des 15 février 1929, 22 juillet 1930 et 2 septembre 1935, être 
âgés de cinquante ans au plus au {1* janvier 1951, et posséder 
l'aptitude physique requise pour assurer les fonctions de sous- 
licutenant de port. 

Art. 4. — La période d'essai prévue par le décret n° 49-30 
du {1 janvier 1949 est fixée, pour les béntticiaires de l'article 2 
ci-dessus, à un an. ; 

IL leur éera attribué, au titre de cette période, une note de 
va'eur variant de O0 à 20, et fixée d'après les connaissances 
générales et professionnelles dont ils auront fait preuve, les 
aptitudes spéciales et les services rendue, 

Art, 5. — Is ne pourront être définitivement nommé: en 
qualité de sous-lieutenant de port que si Ja note de valeur, 
attribute en vertu des dispositions de l'article 4 ci-dessue, est 
supérieure à 13 sur 20. | 

art, 6. — La date d'ouverture du concours pourra, si les 
circonstances le justifient, être moditite par arrêté du rainistre 
des travaux pubiies, des transports et du tourism, 

Art, 7. — Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la fonc- 
tion publique et à la réforme admin'etralive sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait À Paris, le 27 janvier 1951. 
R. PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nonistre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 


Lé ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
KOGAR FAURE. 


Le Secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 


| 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 27 janvier 1951 autorisant la chambre de commerce 
do Bayonne à contracter un emprunt de .19 millions de france. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 
Vu la loi du 9 avril 14895 sur les chambres de commerce ; 
Vu la délibération en date du 30 août 1950 par laquelle la chambre 
de commerce de Bayonne sollicile l’aulorisation de contracter un 
cmprunt de 10 millions de francs en vue du financement d’une 
première tranche d’un programme de travaux d'outillage et d'amé- 
hagement des du port qu'elle administre dans cette ville; 


Vu l'avis du ministre des travaux publics, des transports et du 
en date du 8 décembre 19%, 


Décrète: 


Art {er — La chambre de commerce de Bayonne est autorisée à 
Contracter un emprunt de 10 millions de francs en vue du finan- 
cement d'une première tranche d’un programme de travaux d'ou- 


üllage el d'aménagement de terre-pleins du port qu'elle administre 
dans cette ville. 


Cet emprunt, 
réalisé et conclu 
concurrence, 


toujours remboursable par anticipation, pourra être 
, en totalilé ou par fractions, soit avec publicité et 
soit de gré à gré, soit par voie de souscription publi- 
que, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmis- 
“ibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations du crédit foncier de France ou de la caisse 
alionale de retraites pour la vieillesse. 

L'amorlissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de cinq ans. 
Si l'emprunt est ré 
de gré à 
slon, ne 


alisé, soit avec #ublicit£ et concurrence, soit 
é, le taux réel de l'intérêt, comple tenu du prix d'émis- 
evra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du 


taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et const 
gnations au moment de la realisation du contrat et d'une anticipe 
tion de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
emprunt remboursable par semestrialités, 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription 
conditions de l'émission devront tre soumises au 

ances. 
fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des receltes d'exploitation du port de Hayonne. 

Art, % — Le ministre de l'industrie et du commerce et chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 27 janvier 1951. 


publique leg 
ministre des 


R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le münistre de l'industrie et du corimerce, 
JEAN-MAPIE LOUVEL 


Décret du 27 janvier 1951 au'orisant la chamhre de commærce 
de Dieppe à contracter un emprunt de 5 millions de francs. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce; 

Vu les délibérations des 28 février et 20 juin 1950, par lesquelles 
la chambre de commerce de Dieppe a sollicité l'autorisation de con- 
tracter un emprunt de 5 millions de francs destiné à permettre 
de financer divers travaux d'aménagement de son hôtel, 

Décrète: 

Art, 4%, — La chambre de commerce de Dieppe est autorisée à 
contracter un emprunt de » millions de francs çn vue du finance- 
ment de divers travaux d'aménagement de son hôtel. 

Cet emprunt, loujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé el conclu, en lotalité ou par fractions, soil avec publicité et 
concurrence soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
consignalions, du crédit foncier de France ou de ia caisse nationale 
de retraites pour la vieillesse. 

L'amorlissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicilé et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de linlérét, comple tenu du prix d'émis- 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du 
taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts el consi- 
gnations au moment de la réalisalion du contrat el d'une antict- 
pation de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
emprunt remboursable par semestrialités, 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique les 
condilions de l'émission devront lire soumises au ministre des 
finances, 

IL sera fait face an service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit de l'hinposilion addilionnelle à 1@ 
patente. 

Art, 2 — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Républioue française. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1994. 


R. l'LEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


Décret du 27 janvier 1951 autorisant la chambre de commerce 
de Paris à contracter un emprunt de 100 millions de francs. 


le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur jes chambres de cominerce; 

Vu le décret du 21 avril 190 déclarant d'utilité publique l'acquisi- 
tion par la chambre de coinmerce de Paris de limmeuble de la 
bourse de commerce de Paris, appartenant a la vike et sis à 
Paris (1er), rue de Viarmes; 

Vu la délibération en date du 6 décembre 1950 par laquelle cette 
campagnie a solicité l'autorisation de contracter un emprunt de 
400 millions de francs destiné à financer les travaux de remise en 
état et de inodernisation de l'immeuble précité, 


Décrète : 


Art. fer, — La chambre de commerce de Paris est autorisée À con- 
tracter un emprunt de 100 millions de francs, destiné à financer les 
travaux de remise en état et de modernisalion de l'immeub'e de la 
bourse de commerce qu'elle administre. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anlic'pation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec pubäcité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de $ 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au 
transmissibles par endossement, soit directement auprès de Ja 
caisse des dépôts et consignations du Crédit foncier de France ou 
de ia caisse nalionale de retraites pour la vieillesse. 
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porieur ou 


| 

t 
s 
al 
Hi 
la 
2 
rs 
no-| 

our 
is), 
de 
LE 
sse-_ 
ex 

per. 
ours 
port. 

1“ 4 

4 

Part 
ions, 
s 


JOURNAL OFFICIEŸ DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Février 1951 


L'amortisccment de cel emprunt s'effectuera éans un délai 
maximum de trente ans. 
réahsé, soit avec publicilé et concurrence, soit 


de gré à yré, ie laux réel de l'intérêt, compte lenu du prix d'émis- 
devia auchu cas être supérieur à eelui qui résulle du 
faux d'inturêt nominal pratiqué par la caisse des dépôls et censi- 
au metnent de la réalisation du contrat ef d'une anticipa- 
tion « trois mois des versemegts contractuels appliquée à un 
éimnprunt remboursable par semestrialités. 


Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront étre soumises au ministre des 


sera face au service d'intérêt et d'amertiscement dudit 
au du produit de l'imposition additionnelle à la 
e 

Art. 2, Le muuistre de l'industrie et du ecommerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel 


de la République française. 
Fait à Paris, le 27 janvier 1951, 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vnainistre de l'industrie et du commerce, 
JÉAN-Malili LOUVEL 


Décret du 27 janvier 1951 autorisant la chämbre de commeércs 
de Paris à contracter un emprunt de 383 millions de francs, 


Le président du conseil des ministres, 

eur le rapport én ministre de l'industrie et du commerce, 

Var ja loi du 9 avril 1898 sur les chambres de cormmnerce ; 

Vu la délibératon en date du 6 décembre 1950 par laquelle la 
chambre de commerce de Parte à sollicité l'autorisalion de centracter 
un emprunt de 9385 millions de francs destiné au financement de 
vaux 

be réfection de bâtiments de la douane centrale et de l’entrepôt 
de Pantin, 

Déguisement et d'aménagement du port de 

Décrèle: 

Art. i® La chambre de commerce de Paris est autorisée à con- 
fracter on emprunt de milions de france, destiné au financc- 
de iravaux: 

Le seferlion de bâtiments de la deuane centrale et de l’entrepôt 
de 

D'equipement et d'aménagement du port de Gennevilliers, 

Cet cmprupt, toujours remboursable par anticipalion, pourra être 
mali et conctu. en ‘tatalité eu par fractions, Soit avec publicité 
él concurrence, soit de gré à gré, sol par veie de souscription 
publique, avec facuité d'émettre des bligalions au porteur où trans- 
mise bles par endoserment, sait direc'ement auprès de la raisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
hationale de retraites pour la vieillesse. 

L'anerlissement de cet emprunt s'effecluera dans un délai 
de frenuie ans 

Si lewprunt est réalisé, soil avec publicité et eoncurrenee, seit 
de gré à gré, je taux réel de l'iuntérèt, compte tenu du prix d'émis- 
“ii levra en aucun cas élre supérieur à celui qui récu'te du 
toux d'intérét nominal prahiqué par la caisse des dénôts et consi- 
goobons au moment de la réalisation du contrat et d'une anticipa- 
lion de trois mois des versements econtraclnels appliqués à un 
émprunt rembonrsahe par semestrialités, 

par voie de souseriplion publique, les 
devront êlre soumises au ministre des 


seta fait fare au service d'itéréi et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des rereltes d'exploitation des services susvisés. 

Art. 2? — Le ministre de l’industrie et du commerce est chargé 
de l'exreution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 

à Paris, le 27 janvier 

R  PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mairustre de Uimdustrie el du commerce, 
JRON-MARIE LOU\EI. 


Décret du 27 janvier 1951 autorisant la chambre de commerce 
de Paris à contracter un emprumt de 417 millions de trancs, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 189$ sur les chambres de cominerte; 

Vu le décret du 8 septembre 1917 auterisant la chambre de eom- 
merve de Paris à contracter un emprunt de 150 millions de francs 
destiné à couvrir les dépenses de eonstiuction el d'aménagement 
d'établissements d'enseignement technique ; 

Vu délihéralion en date du décembre 190 par laqueile eette 
compagnie l'autorisalion de centracler un emprunt de 
415 millions de francs destiné à tinanver des travaux de remise en 
état, d'aménagement et d'équipement d'établissements d'enseigne- 
ent technique dont eje assure la gesuion, 


Décrète : 

Art. fer, — La chambre de commerce de Paris est autorisée 4 
contracter un ernprunt de 417 millions de francs destiné à financer 
des travaux de remise en élat, d'aménagement et d'équipement de 
divers élablissements d'enseignement technique dont elle assure la 
gestion. 

Cei emprunt, ioujours remboursalle par gnticipation, pourra être 
réalisé el conclu, en tolauté où par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'Gneltre des obligations au porteur on trans- 
missibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignalions, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
nätiona'e de retraites pour la vieilicsse. 

L'amertisseiment de cet emprunt s'effectuera dans un délat 
maxainum de trente ans, 

Si l'einprunt est réalisé, sait avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le laux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émis- 
sion, ne devra en ausun cas étre supérieur à celui qui résulte du 
taux d'iniérêt nomina} pratiqué par la caisse des dépôts et consi. 
gnations an moment de la réalisation du contrat et d'une anticipa 
tion de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
emprunt remboursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
de l'érgission devront élre soumises au ministre des 

nanres, 

HN sera fait face an service d'inlérèt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit de Fimpogition additionnelle à la 
patcrle. 

Art. 2. — Le ministre de l'indus{rie et du commerce est chargé de 
lPexécution du présent décret, qu sera publié au Journal officiel 
de ja République française. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1951. 

R. PIEVEN. 
Par le président du conseif des ministres: 
Le ministre de l'industris et du commerce, 
JEAN-MARiR LOUVEL. 


Décret du 27 janvier 1951 modifiant le décret du 25 mars 1930 autc- 
risant la Société Nobel française à expleciter une fabrique de 
dynamite sur le plateau d’Abion (Caivados). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport Cu ministre de l'industrie et du commerce, du 
ministre de l'intérieur, du ministre des finances et des affaires 
du ministre du budget et du ministre de la défense 
Dationare 

Vu Ja loi du © mars 1875, le décret du 24 août 1875, modifié par 
le décret du 20 avril 1904 relalifs à Ja poudre dynamile; 

Vu le décret du 19 août 1895 relatif au séchage du coton azelique 
dans les dynamiteries privées; 

Vu le décret du 26 juin 1M5 et le décret du 2 février 1928 régle- 
meniant la consommation, là vente*et l'importalion de Cynamite 
et autres explosifs à base de nitroglycérine; 

Vu la loi du 19 décembre 1917 relative aux établissements dange- 
reux, ifisalubres on incommodes et les textes qui l'ont complétée; 

Vu le décret du 9 octobre 1925 autorisant la Société générale pour 
la fabricalion de la dynamite actuellement dénommée Société Nobel 
francaise, dont le siège social est à Paris, 67, boulevard Haussmann, 
à élablir une fabrique de dynamite sur le plateau d'Ablon (Cal- 
vados) ct le éécret du 25 mars 1930 qui l'a môdifié; 

Vu la demande présentée le 29 juillet 1948 par la Société Nobel 
française ; 

Vu l'avis du comilé coneu)atif des établissements classés en date 
du 28 avril 1950, 

Décrèle : 

Art. 1er, — L'arlicle CG du décret du 3 mars 1930 est remplacé par 
le texte suivant: 

« Art. 6. — Les magasins à dvnamite eneaissée seront au nombre 
de quatre: les trois premiers (nes 69 a, 69 b, 69 c) correspondant aux 
emplacements indiqués sur le plan d'ensemble annexé au décret du 
25 mars 1930, le quatrième (no 69 d) se trouvant implanté dans 
le praiongement de Ia ligne des trois premiers au Nord du magasin 
6% € et à une distance de % mètres de ce dernier ‘distance cornptée 
d'axe en axe). » 

Art. 2. — L'article 13 du décret du 25 mars 1930 est complété 
ainsi qu'il suit: 

« Le quatrième magasin (ne 69 d) sera entouré sur ses quatre 
faces d'un merlon avant une fargeur d'un mètre au mains au 
sommet et d'une hauteur telle qu'il dépasse le niveau des sablières 
du bAlmnent, Les parois du bâtiment pourront être construites en 
maconnerie sur une hauteur de 3 mètres au maximum; la partie 
supérieure du bâtiment et en particulier la toilure devra étre en 
matériaux aussi légers que possible; Femplei d'une charpente métal- 
lique devra en particulier être exclue. 

« Les autres condilions du présent article imposées aux trois 
magasins: 6 a, b et €, sont applicables au magasin 69 d. » 

Art. 3. — Le premier alinéa de l'article 22 du décret du 2% mars 
1930 ect modifié comme suit: 

« La quantité maximnm de dynalmile encaissée que chacun des 
quatre magasins nes 69 @, b, € et d peut recevoir est fixée à 30000 
» 
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Art. 4. — Le troisième alinéa de l'article 17 du décret du 25 mars 
1930 est modifié ainsi qu'il suit : 

« Le nombre maximum d'ouvriers employés en permanence dañs 
chacune des cartoucheries est fixé 4. » 


Art. 5. — Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre 
de l'intérieur, de ministre des finances el des affaires économiques. 
le ministre du budget et le ministre de la défense nationale sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent 
décret, qui sera publié au Jourmal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 janvier 1951. 
R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des nunistres : 
Le nunistre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL,. 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUITLE. 
Le ministre de la défense 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


nationale, 


Le ministre du budget, 
Le secrétuire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOÔMAS. 


Décret du 27 janvier 1951 modiñant et compietant le décret du 
te août 1920 auiorisant l'exploitation d'une fabrique de dynamita 
à Billy-Berctau (Pas-de-Calais). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport êu ministre de l'industrie et du commerce, du 
ministre de l'intérieur, du ministre des finances et des atfaires 
économiques, dü lninistre du budget et du aiministre de la défense 
nationale 

Vu la loi du 8 mars 157%, le décret du 24 août 1875, modifié par 
Je décret du 20 avril 1904 relatif à la poudre dynamile; 

Vu le décret du 19 août 18935 relatif au séchage du coton azotique 
employé dans les dynamiteries privées; 

Vu le décret du 26 juin 495 et le décret du 2 février 192% régle- 
mentant la consniuation, la vente et l'importation de cynarnite 
et autres explosifs à base de nitroglycérine; 

Vu la loi du 19 décembre 1917 relative aux établissements dange- 
reux, in-alubres ou incommodes et les textes qui l'ont complétée ; 
Vu le décret du 1er août 1939 autorisant l'exploitalion d'une 
fabrique de dynamite à Billy-Berclau Pas-de-Calais) par la Société 
rm ee < d'explosifs et de produits chimiques, 5, rue du Général- 
Foy, à Paris; 

Vu la demande présentée le 23 novembre 1948 par celle société 
afin d'être autorisée à apporter certaines modifications à l'instal- 
lation de ladite fabrique ; 

Vu l'avis dn comité consullatit des établissements classés en 
date du 23 avril 1958, 


Décrète : 


Art. fer, — Les dispositions du décret du 1% août 1%20- autori- 
sant l'exploitation d'une fabrique de dynaruite à Billy-Berclau 
(Pas-de-Calais) sont modifiées et complétées ainsi qu'il suit: 

« 1° Les entrepôts de distribution des matières malaxées portant 
les nos 45 et 46 visées au 2°) de l'article 5 du décret seront trans- 
formés en atcliers d'encartouchaze de dynamite. 

« 20 Toutes les prescriptions imposées aux autres ateliers d'en- 
seront appliquées intégratement à ces deux nouveaux 
ateliers », 


Art, 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre 
de l'intérieur, le ministre des fnances et des affaires économiques, 
le ministre du budget et le ministre de la défense nationale sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
nt qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
gaise. 


Fait à Paris, le 27 janvier 1951. 
R. PLEVES, 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE IOUVEL. 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUTILE. 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances et des afjuires économiques, 


MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 


Décret du 27 janvier 1951 portant prorogation aux dispositions pré 
vues aux articles 1 et 3 de la loi du 3 septembre 1947 relative à 
la situation des entreprises placées sous réquisiiion en ce qui 
concerne une entreprise de menuiserie à Marseilie. 


consek de: ministres, 


de 


Sur le rapport du ministre 


Le président du 


industrie et du commerces, du m'nis- 


tre des finances des et du du 
Vu La loi du 3 septembre 1947 ségularisant la s'tualion des enire- 


rises placées sous réquisition, par La Hoi décetu« 
re | 
Vu l'article 99 de la loi du 26 


des voies el movens du bhuwliget génrral pour l'exercire 1%5 el rela- 
tive à diverses disposihions d'ordre tHinanciri 


Vu décret du fer août 4919 prorogeant jusqu'au ter janvier 190, 
pour la réquisition de la menuiserie Paul à Marseille, 1e 
aux articles ter el 5 de la loi du 3 sertembre 1947 


situalion des entreprises placres sous rquisilion 

Vu le décret du 22 juin 19% prarvgeant ledit délai jusqu au 

2 septembre 19%), 
Décrète : 

Art. 1°, — Le délai 
septembre 197 régularisant 
sous réquisilion, est prorogé, en ce qui 
ci-aprè-: 

Menuiserie Paul, 115435, rue Ferrari, à Marseide, 
pour une nouvelle période qui prendra fin à l'expiration du déiaf 
de trois mois, Cormplé à la date de promulgation du présent déorel 
au Journal officiel. 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre 
des finances et des affaires éconormiques et le ministre du budget, 
sont chargés, chacun en ce qui le conrerne, de l'exécution du pré 
sent décret. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1951. 


prévu aux articles fer et 3 de la loi du 
la situation des entreprises pnlarées 
concerne réq a 


| R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie el du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICK-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


Autorisation de recrutement de personnel à la Societé des transports 
pétroliers par pipe-line. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, le rninistre du budgel 
et le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi n° 46-195 du 15 février 1946 relative aux effectifs, au 
recrulement et aux limites d'âge des fonctionnaires et agents deg 
services puhlics ; 

Vu la loi n° 42-1060 du 2? août 1949 relative à la construction d'un 
pipe-line eutre la Basse-seine et la région parisienne et À La créa- 
d'une Société des transports pétroliers par pipe-line ; 

Vu le décret n° 4X-1600 du 13 octobre 1M48 relatif au recrutement 
des personnels non titulaires, 

Arrôlent: 

Art. 16, — Par dérogation aux dispositions de l'article {or du 
décret no 43-1600 du 13 octobre 1948, la Société deg transports 
pétroliers par pipe-line est autorisée, dans la .lumite des effectifs 
lixés par le conseil d'administration en accord avec l'autorité da 
tutelle, à pourvoir au recrutement ou au remplacement des per- 
sonnels administratifs et cadres dont les emplois seraient vacants 
pour quelque motif que ce sait. 

Art. 2, — En vue de sauvegarder les droits des agents licen‘tés 
des services publics par mesure de compression budgétaire, il ne 
pourra être procédé au recrulement des personnels visés à l'arti- 
cle fer que sur avis conforme du centre d'orientation et de réemplok 

Art. 3. — Le directeur des carburants et le directeur du centrd 
d'orientation et de réemmploi sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrâté, qui sera publié aw 
Journa officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 janvier 1951. 

Le ministre de l'industrie et du 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


cornmerces 


Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délésation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 
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Empioi de matériel en mines grisouteuses. 


Par arrêté en date du 27 janvier 1951, est agréée pour être employée 
dans ies 1nines grisouteuses « armature pour tube flucrescent 
type HBNPC — Musy n° 1 », construite par les Houillères du bassin 
du NLorj et du FPFas<le-Caluis, 20, rue des Minimes, à Douai (Nord). 

Les usagers n° pourront utiliser ces armatures que si elles satis- 
font aux condilions suivantes: 

je Elles seront équipées d'un tube Philips type TL/S 20 watts. 

2 Le circuit alimentant les fiches pilotes de la prise de courant, 


destinées à assurer la mise hors tension des contacts principaux, 
préalablement à leur Séparation. devra être de sécurilé électrique 
el devra assurer le mainlien hors tension des contacts principaux 


pendant tou 


{ le lermps de leur séparation, même quand ces fiches 
piles 5e 


trouveni mises en conlact avec une terre. 


Par arrêté en date du 27 janvier 1951; est agréée pour être 
dans les mines grisouteuses « armüulure pour tube 
fluorescent 1vpe B, N. P. C. Musy n°9 2 », construile par Îles 


Houiicres du bassin du Nord el du Pas-de-Calais, 20, rue des Minimes, 
à Douai (Nord). 


Les usagers ne pourront uliiiser ces armatures que si elles satis- 
font aux conditions suivantes: 

fo Elles seront équipées d'un tube Philips, type TL/S 20 watts; 

20 Le circuit alimentant les fiches pilotes de la prise de courant, 
deslintes à assurer la mise hors tension des contacts principaux 
préalablement à leur séparalion, devra être de sécurité électrique 
et devra assurer le maintien hors tension des contacts principaux 
pendant tout le temps de leur séparation même quand ces fiches 
pilotes se trouvent mises en contact avec une terre. 


— 0 


Par arrôté en date du 27 janvier 1951 est agréée pour être 
dans les mines grisouteuses pour la « boite de raccorde- 
ment à 12 plots, type UZ ONS1 », conslruite par la Compagnie indus- 
trielle des téléphones, rue de l'Ingénieur-Robert-Keller, Paris (15°). 

Les usagers ne pourront ulhiiser ces appareils que si les entrées de 
câble sont montées conformément au plan joint à l'arrêté d'agré- 
ment. 

8 


Par arrêté en date du 27 janvier 1%, est agréée pour être 
æmpiovée dans les mines grisouteuses la « boite de raccorde- 
ment à 146 plots, tvpe TZ 6980 », construite par la Compagnie indus- 
trielle des té'éphones, 2, rue de l’ingénieur-Robert-Keller, Paris (15°), 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si les entrées 
de câble sont montées conformément au plan joint à l'arrêté d'agré- 


ment. 


© 


Par arrêté en date du 27 janvier 4951, est agréée pour être 
æmpiovée dans les mines grisouteuses la « boîte de raccordement 
à 70 plots, tvpe PZ 1036, censtruile par la « Compaznie industrielle 
des téléphones, ?, rue de l’Ingénieur-Robert-Kel'er, à Paris (15€) 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si les entrées 
de câble sont montées conformément au plan joint à l'arrèlé d'agré- 
ment. 

— 


Par arrêté en date du 27 janvier 1951, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses je « circuit de sécurité, n° 5 » pré- 
senté par la Société générale de constructions électriques et méca- 
niques Alsihom, 361, rue Lecourbe, à Paris (15e). 

Les divers organes constituant ce circuit devront être connectés 
conformément au schéma joint à l'arrêté d'agrément. 

Les usagers ne pourront utiliser ce circuit pour la protection des 
prises de courant que pour autant que la coupure du circuit, effec- 
tuée à proximité du redresseur placé sur l'appareil d'utilisation, pro- 
voquera le déc'enchement du contacteur principal, par fonclionne- 
ment du relais de commande, sans avoir mis en action le relais de 
protection contre la mise à la terre de l'écran et du circuit pilole. 


Par arrêté en date du 27 janvier 1951, est agréé pour (tre employé 
dans les mines grisouteuses le « moteur types MEFD «a et 
50 b, construit par la société Le Matériel électrique S, W., à Cham- 
pagne-sur-seine (Seine-et-Marne). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux condilions suivantes: 

4° La différence de diamètre entre l'arbre-moteur et son logement 
pe devra pas dépasser 0,5 mm; 

2e Lorsqu'ils seront équipés d'une prise de courant, celle-ci devra 
être d'un type agréé. 


© — 


Par arrêté en date du 27 janvier 1951, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouleuses le « moleur 25 a ou b 947, types MEVD, 
MEVDW, MEVDX, MEVDY, MEND, MENDW, MENDX, MENDY », cons- 
truit par la société Le Matériel électrique S.W., 220, roule d'Heyrieux, 
à Lion. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

fo La différence de diamètre entre l’arbre-moteur et son loge- 
ment ne devra pas dépasser 0,5 mn; 

2o Lorsqu'une seule entrée sera utilisée, l'orifice resté hbre sera 
obluré par le bouchon prévu à cet effet; 

3° Lorsqu'ils seront munis d'une prise de courant, celle-ci devra 
être d'un type agréé; les joints d'assemblage de la prise sur Île 
moteur devront avoir au moins 2% mm de largeur et les vis de 
fixation ne devront pas «déboucher à l'intérieur du carter sur 
lequel elle est fixe. 


Nomination des membres de la commission paritaire nationale pro- 
visoire prévue par le décret n° 50-1258 du 10 octobre 1950 relatif 
aux conseils des œuvres sociales du gaz et de l'électricité. 


Le ministre de l'industrie et du cominerce, 

Vu Ja loi no 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement écono- 
migue et financier (art. 2 et 7); 

Vu la loi n° 46-6% du 8 avril 19%6 modifiée sur Ja nationalisation 
de l'électricité et du gaz; 

Vu le décret n° 50-1263 du 10 octobre 1950 relatif aux conseils des 
œuvres Sociales du gaz et de l'électricité; 

Vu l'arrêté du 2 janvier 1951 fixant la composition de la commis- 
sion paritaire nalionale permanente et de la commission paritaire 
nationale provisoire relatives aux conseils des œuvres sociales du 
gaz et de l'électricité; 

Vu l'avis du directeur du gaz et de l'électricité; 

Vu l'avis des organisalions syndicales nationales les plus repré: 
sentalives du personnel des industries électriques el gazières, 


Arrèle : 


Art. Îer, — Sont nominés membres de la commission paritaire 
hnülionale provisoire: 


4° MEMBRES REPRÉSENTANT ELECTRICITÉ DR FRANCE ET GAZ DE FRANCR 
BT ENTREPRISES EXCLUES DE LA NATIONALISATION OÙ NON TANSFÉRÉES 


ae) Membres désignés Sur proposition du directeur général 
d'Electriciüté de France. 
Membres titulaires. 


MM. Valle, directeur des services financiers. 
Blanchard, général. 
Kuhn de Chizeiles, directeur adjoint de l'exploitation. 
Touz, directeur adjoint de l'exploitation. 


Membres suppkants. 


MM Boudrant, directeur adjoint de l'exploitation. 
Ehrmann, directeur adjoint de l'équipement. 
Chevrier, directeur adjoint des services financiers. 
Teste, chef de service au contentieux national. 


b) Membres désignés sur proposition du directeur général 
de Gaz de France. 
Membres titulaires. 
MM. Leclers, directeur de l’exploitalion. 
Certeux, directeur des services financiers. 
Membres suppants. 


MM. Robert, directeur adjoint par intérim des services financiers. 
Monnier, attaché à la direction générale. 


0e) Membres désignés sur proposition commune des directeurs 
généraux d'Etectricité de France et de Gaz de France. 
Membre titulaire. 
M. Bouly, inspecteur général. 


Mermbre suppléant. 
M Leygue, directeur adjoint à la direction générale. 


Membres représentant les drrections des entreprises exclues 
de la nationalisation ou non tranférées. 


Membres titulaires. 


MM. Raymond, directeur général de la régie municipale de gaz et 
D de Grenoble (1, boulevard Edouard-Rey, Gre- 
noble). 
Nr ingémeur à Ja £. I. C. À. E. de Pilhiviers, 16, faubcurg 
d'Orléans, à Pithiviers (Loiret). 


Membres suppléants. 
MM. Judlin, directeur général de la régie municipale d'électricité 
de Metz (place du Pontiffroy, Metz). 
Lecoq, secrétaire adiministraiil du syndicat « Prodisege », 11, rue 
Pierre-Nicole. Paris (5°), 


4 
À 
F 
| 
“4 
| 
24 
- 
| 
‘4 


D 


té 


4e Février 1951 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 1103 


2e MEMBRES REPRÉSENTANT LE PERSONNEL 


Membres titulaires. 


MM. fareal (Aimé). 
Anotaux (Robert), 
Duriez (Pierre), 
Maugas (Jean). 


MM. Le Guen (René). 
Heuze (Maurice). 
Emmanuelli (Maurice), 
Sartorio (Edouard), 
Pierson (Gaston). 


Membres suppléants, 


MM. Beaugrand (René). 
Monteillet (flenri), 
Fournier (Roger). 
Laroche (Emile). 


MM. Duon (Maurice). 
Loyal (Marcel). 
Grezes (Julien), 
Guillot (Jean), 
Loubet (Auguste). 

Art. 2, — Sont désignés: 
Comme président de la commission paritaire nationale provisoire : 


Comme président suppléant de La commission paritaire nationale 


provisoire: M. Bordier (Edmond). 
Fait à Paris, le 29 janvier 1951. 


JEAN-MARIK LOUVEL. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 31 janvier 1951 chargeant le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme de l'intérim du ministère de la France d'outre- 


mer. 


Le Président de la République, 

sur le rapport du président du conseil des ministres, 

Vu les articièés 4» et 46 de la Constitution de la République fran- 

aise : 

° Vu le décret du 27 janvier 1941 relatif à l'exercice des attributions 
du presitent du conseil perdant l'absence de M. René Plieven, 
Décrète : 

Art. — M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruc- 
tion et l'urbanisme, est chargé de l'intérim du ministère de la 
drance d'outre-mer pemiant l'absence de M. François Mitterrand. 

Art. 2 — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

ait à Paris, le 21 janvier 1951. 

VINCENT AURIOL 
Par le Président de la République : 
Le ministre de l'intérieur, | 
pour le président du conseil des mimistres et par délégalum, 
HENRI QUEUILLR. 
Le garde des sreaur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 


© 


Autorisation de recrutement de personnel auxiliaire à l'office 
de la recherche sciéntifique outre-mer, 


Le ministre du budget, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale et le secrétaire d'Etat à France d'outre-mer, 

Vu le décret no 45-1367 du 20 juin 19%5 portant statut du personnel 
de l'office de la recherche scientifique outre-mer et les textes sub- 
séquents; 

Vu le décret no 48-1600 du 13 octobre 1%8 relatif au recrutement 
des agents non titulaires, et en particulier son article 2 prévoyant 
dérogations à l'interdiction de recrutement ; 

Vu la loi n° 50-100 du 3 avril 1950 portant réforme de l'auxilis- 
riat, 

Arrôlent : 


Art. 1 — Par dérogation aux dispositions de l’article 1er du décret 
du 13 otlobre 1918 susvisé et conformément aux dispositions de 
l'article 2 de ce décret, l'office de la recherche scientifique outre-mer 
est autorisé à recruter trois auxiliaires de bureau pour une durée 
d'un an au maximum. 


Ari. 2, — En vue de sauvegarder les droits des agents licenciés 
des services publics par suite de compressions budgétaires, il ne 
es être procédé à des nominations directes aux postes prévus 

l'article ir ciiessus que sur avis conforme, dans chaque cas, de 
centre d'orientation et de réemploi. 


Art. 3. — Le directeur du budget du ministère des finances, 
le directeur du centre d'orientation et de réemplot et le directeur 


de l'office de la recherche scientifique outre-mer sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécuiion du présent arrêté, qui serà 
publié au Journal ofjicicl de la République française. 
Fait à Paris, le 9 janvier 19. 
Le secrétaire d'Etat à la France 
Pour ie serétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT, 
Pour le ministre du budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BLOT. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociule. 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES  DOURLET. 


Administration générale. 


Par arrêté du 19 janvier 1951, M. Tasei (Bertrand François), rédac 
teur de {re classe avant 3 ans du cadre d'administration générale 
d'outre-mer, est reclassé comme suit: 


A. — Dans le cadre généml des services crots. 


4e Commis stagiaire des services civis le 16 octobre 192: 

20 Titularisé cormmis de 3e chasse ues services civils Le 16 oc'obre 
1918 (rappels pour services militaires: 2 ans 10 mois 19 jours: ; 

so Commis de 2e classe des services civus le janvier 1M4 (rap- 
pels pour services militaires conservés: 2 ans 7 mots 4 jours|: 

4° Commis de 1re classe des services civils Le fee juillet 1945 (rap- 
pels pour services militaires conservés: 3% ans 7 mois 4 jours) 


B. — Dans Le cadre d'administration générale. 


1° Reclassé, pour compter du fer janvier 1946, en qualité de rédae- 
teur de 1° classe avant 3 ans (ancienneté: 6 tous, rappels pour ser- 
vices Imililaires conservés: 2 ans 7 4 jours); 

29 Sous-chef de bureau de 2e classe Le 1% juitlet 147 (rappels pour 
services militaires conservés: 2 aus 7 mois 4 jours); 

Sous-chef de bureau de ciasse le {°° juillet 1949 (ancienneté: 
néant; rappels pour services militaires conservés. 2 ans 7 1nois 
4 jours). 


Ce reclassement prend effet à compter des dates indiquées ci-dessus 
en ce qui concerne l'ancienneté et à compler du Ir juillet 1949 en 
ce qui concerne la solde, 

LA 


Par arrèlé du 22 janvier 1951, M. Loyzance (Julien Jean), sous-chef 
de burcau de 2° classe d'administration générale d'outre-mer, placé 
el maintenu dans ia position de disporubiité sans traitement du 
» février 1948 au 5 février 1959, par arrés des 5 février 1948 et 
17 février 1919, est rappelé à l'activité, pour compter de la veille 
de son embarquement pour une aflectalion oulre-mer. 

&— 


Travaux pubiics. 


Par arrèté du secrétaire d'Etat à la France d'outre mer en date 
du 2% janvier 19951: 

EL — M. Babouard (Camille), ingénieur principal de {re classe des 
travaux publics des colonies, précédemment en congé hors cadres 
el sans solde pour servir à l'office central des chemins de fer de 
la France d'outre mer, à été réintégré dans le calre général des 
travaux publics des colonies, pour compter du 31 janvier 1951 

I. — M. Babouard a été admis, pour compter du 1e février 1951 


à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour invalidité 
résullant de l'exercice de ses fonctions. 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires cioits 
appartenant aux cadres régis par décret. 


Embarquement à partir du {er mars 1951. 


({Toutelois, les fonctionnaires qui devaient s'embarquer en févriæ 
et qui ont recu des ordres à cet effet rejoindront leur poste à la 
date primitivement fixée.) 


Les personnels ci-après désignés, seront dès notifi:ation, soumis 
aux vaccinations réglementaires s’il y a lieu 

Hs devront, S'ils le désirent, adresser au chef du service adminis- 
traleur (Bordeaux ou Marseille) une demande d'autorisation d’em- 
mener leur famille outre-mer, en indiquant la composition de cette 
dernière. Le chef du service statuera par délégation du ministre 
À Par voie aérienne ou maritime: M 
[LE aux intéress de ar 
préparer en conséquence leurs 


à 
4 
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Les embarquements par voie marilime auront lieu à la diligence 
des services «e Bordeaux et de Marseile; les départs par voie 
aérienne, à la diligence de Ja direction du personnel de l'adminis- 
centrale (régulation maritime et acrienre;, 


Les demandes de sursis d'embarquerment anpuvées de toutes pièces 
jusulicalives seront à adresser au service administrateur Conpétent. 
ADMINISTRATEURS 
Groupe des administrateurs de 1" c'asse. 
Pour serrir cn Afrique équatoriale [rançaise. 
M. Dongier (Raphaël), 
Pour servir à Madagascar. 
M. Palton (Francois). 
Groupe des administra'eurs de 2° et 3: classe. 
Pour serrir en Afrique occidentale française. 
M. Tanguy (Alexandre). 
Pour Servir au Carneroun. 
MM. Soupaull Jean), Bourgine (Maurice), Lalcur (Robert). 
Pour servir au Togo, 
M. Tourol (Georges) (rejoindra immédiatement). 
Pour servir à Madagascar. 


MM. Rugaud (Jacques), David (Robert), Machenaud (Jacques), 
Proux (heurges). 


Groupe des administrateurs adjoints de 1" classe. 

Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Coquereaux (Robe’t). 

Pour servir en Afrique équaloriale française. 
M Cros (Jean). 

Pour servir au Cameroun. 
M Hubert-Brière (Jean). 
Pour servir en Nouvelle-Calédonie. 


M. Terneaud (Augu:te), 


Groupe des adrainistrateurs adjoints de 2, 3° classes 
et élèves administrateurs. 
Pour servir en Afrique ocridentale française. 
M. Larnza (André). 
Pour servir à Madagascar 
M. Le Bescond (Claude), 
MAGISTRATS D'OUTRE-MEh 
Groupe des magistrats du 3° au 6° degré. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Bories (Maurice) (rejoindra immédiatement). 
Groupe des magistrais du 7° au 10° degré. 


Pour servir en Afrique occidentale française. 


. Bogat (Maurice) (rejoindra immédiatement). 
. Masson (Michel) (rejoindra immédiatement). 


Pour sercir en Afrique équatoriale française. 
M. Bertaud (Michel) (rejoindra immédiatement), 
Pour servir «u Cameroun. 
M. Journiac (René) (rejoindra immédiatement). 
Pour servir à Madagascar. 


. Lorenzi (François) (rejoindra immédiatement), 
. Bourgarel (Alphonse) (rejoindra Immédiatement). 


LE 


Groupe des magistrats du 11° au 14 degré. 
Pour servir en Afrique équaloriale [française 


M. Cordier (Pierre) (rejoindra 1mmédiatement). 


GREFFIERS 
Néant. 


TRANSMISSIONS COLONIALES 
PERSONNEL SUPERIEUR 
Groupe ces directeurs. 
Pour servir au Carneroun. 
M Dausseur (Paul). 
Pour servir à Madagascar. 
M. Laridon (Henri). 
Groupe des ingénieurs en Chef et ingénieurs principaux. 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 
M. Enaud (Lucien). 
PERSONNEL DE CONTROLE ET DE MAITRISE 
Groupe des receveurs, contrôleurs principaux et contrôleurs 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. P'oleau (Albert). 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 
M. Cognet (Miche). 
Groupe des chefs de section et contrôleurs principaux. 
Pour servir au Cameroun. 
M. Aubouy (Louis). 
Groupe des contrôleurs (lignes et installations). 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
MM. Leplat (Jean), Drury (André), Ilectus (Robert). 
Groupe des conducteurs (lignes et installations). 
Pour servir à Madagascar. 
M. Garrigues (Jean). 
Groupe des vérificaieurs principaux et vérificateurs. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 


M. Hu:ly (Pierre). 
ADMINISTRATION GENERALE D'OUTRE-MER 


Groupe des chefs de bureau. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 


MM. Camara Abdoulhamid, Gayraud (Raoul), Massoni (Alexis}s 
Labernardie (Lucien), Le Neveu (André). 


Pour servir en Afrique équatoriale française. 
M. Delannoy (Maurice). 
Groupe des sous-Chefs de bureau, rédacteurs et rédacteurs stagiaires. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Riou (Marc). 
Pour servir au Cameroun. 


M. Crouzilles (Roger). 
SECRETARIATS GENERAUX 


Groupe des chefs de bureau. 
Pour servir au Cameroun. 


M. Le Gal de Kerangal. 


2 
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INSPECTION DU TRAVAIL 
Néant. 


CHIFFRE 


Néant. 


TRESORERIES 


Pour servir en Afrique occidentale française. 


Pour servir en Afrique équaloriale française. 


MM. Kempenaers, Mauney (André), Sicre (Jean). 


Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Quaslana (Dominique). 


INFIRMIERES ET SAGES-FEMMES 
l'our servir en Afrique équaloiinle f[rançuise 
Mme Surradin (Marcelle) 


AGRICULTURE 


Pour servir en Afrique occidentale française. 


M. Marvion (Jean). 


Groupe des payeurs, commis principaux hors classe, f'° et 2° classe. 


MM. Leroy (Etienne), Deïaby (Aristide), Bourgeon (Maurice). 


Groupe des commis principaux de 3° et 4° ciasse et commis. 


Croupe des sages-femmes principales et sages-femmes. 


Groupe des ingéniewrs en chet et ingénieurs principaux. 


Groupe des ingénieurs, ingénieurs adjoints et ingénieurs stagiaires. 


Pour servir à Madagascar. 


M. Bernagou (Joscph). 
ELEVAGE 
e Groupe des inspecteurs en chef et inspecteurs principaux, 


Pour servir en Afrique occidentale [rançaise, 


M. Larrat (René). 


Pour servir au Cameroun. 


M lance (Robert). 

EAUX ET FORETS 

Néant. 

CHASSES 

à Néant. 
G£OLOGIE 


Groupe des géologues et géologues assistants, 
Pour servir en Afrique occidentale [rançatse. 
M Blanrlot (André). 
PORTS ET RALES 


Néant. 


et ingénieurs hors classe, 
Pour servir à Madagascar. 


M. (Marcé!) (T. P.). 


METEORCLOGIE 
Néant. 


CHEMINS DE FER D'OUTRE-MER 


C'oune des inspecteurs principaux adjoinis (bureaux). 


Pour servir à Mudcgasrar. 
re. 


TRAVAUX PUBLICS, MINES, TECHNIQUES INDUSTRIELLES 
Groupe des ingénieurs principaux et 2°, 3, 4° classe 


Rectificatif au tour de service en Indochine de terriloires d'outre- 
mer au janvier 1951 (Journal officiel du {°° janvier 1951, pages 
9 et 59): 

Administrateurs. 


GROUPE DES ADMINISTRMIEURS DE ET 9° CLASSS 
Pour servir en Indochine. 
Rayer: « Nosmaz (Lionel) ». 
Pour servir en Afrique occidentale française. 


Ajouter: « Nosimas (Lionel) ». 


— 


le service des territoires d'outre-mer du ter jane 
page 2° colonne); 


Rectificatif au tour 
vier 1951 {Journal officiel du ls Junv.er 


GROUPE DES INGÉNIEURS ADJOINTS DE 2e, 3°, 1° CLASSE 
ET ADJOINTS TECHNIQUES 


Pour servir en Afrique occidentale française. 


Au lieu de: « Guilichine (Auguste). — Rejoind'a immédiatement, 
Lire: « Quilichini (Auguste). — Rejoindra jinmédialement ». 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 51-117 du 27 janvier 1951 nortant assimilation à ces 
catégories existantes, en vue de la revision des pensions, @a 
certains emplois supprimés ou transiormés ce l'administra 
tion centrale et des services exteriCurs du minisière du tra- 
vai! et de la sécurité sociale. 


Le président du conseil des m'aistres, 

Sur le rapport du ministre du Uravail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre du hudret, 

Vu la loi du 20 septembre 18 porlant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires, nolamiment ses arlites 17 
ét 

Va le déeret du 17 mars 1949 portant règlement d'adminis- 
tralion publique pour l'application de ia loi susviste du 20 ecp- 
temibre 1948, nolamiment san artic'e 2; 

Vu le décret du juiiet portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat relevant da régime général des retraites, moditié et 
complété par le décret du 14 avril 1919; 

Vu ce décret du 12 août 192% modilié, portant règlement de 
l'administration centrale du minik'ère du travail, en ce qui 
concerme le recrutement, l'avancement et fa discipline; 

Vu le décret du 30 murs 1929 fixant le statut du personnel 
de direction de l'ofiice national des sssurances sociales; 

Vu le décret du 3 août 199% fixant ies traitements du per- 
sonnel de l'ancien office national des assurances sociales ; 

Vu le décret du août 1990 fixaat le aotmbre des emplois 
de l'administration centra'e ; 

Vu l'ordonnance du 9 octobre 1915 relalive à la formation, 
au recrutement ei au statut de certaines catégories de fonc- 
lionnaires ; 

Vu le décret du 18 octobre 1945 portant règ'ement d'adin'nis- 
tration publique pour l'application de l'artéie 13 de l'ordoe- 
nance du 9 ociolbre 1943 relatif au corps des administrateurs 
civils, et notamment l'article 16: 

Vu le décret du 30 octobre 1935 relatif à la réorganisation des 
services de placement de la main-d'œuvre ; 

Vu le décret du 4 avril 1936 fixant les conditions de reclas- 
sement à z’administralion centrale des agents appartenant aux 
services de la main-d'œuvre à la date du 20 novembre 19%: 

Vu le décret du 5 février 1944 portant classification des fone- 
tionnaires du corps de contrôle général des assurances sociales 
dans les échelles prévues par ia loi du 3 août 1915: 

Vu le décret du 21 février 1919 portant rüglement d'adminis- 
tration publique relatif au statut des contrôleurs généraux de 
la sécurité socia'e : 

Vu le décret du 24 avril 1936 portant organisation d'un cadre 
unifié des personnels du éervice de main-d'œuvre rattaché aux 
inspections divisionnaires du travail et de la main-d'œuvre ; 

Vu le décret du 3 février 1944 portant classification du per- 
sonnel de l'inspection du travail dans les échelles prévues par 
la loi du 3 août 1943: 

Vu le décret du 5% février 194% portant classification du per- 
sonnel äcs offices du travail dans les écheies prévues par 
la loi du 3 août 1943; 


| 
Ad. 
4 
à 
14 


Vu le décret du 13 octobre 144 portant fixation du traitement 
des fonctonnane: de l'inspection du Hravail: 

Va le décret du 27 avril 1946 pariant regiement d'admmis- 
tra \ pulhiique réorganisant les Services extérieurs du travail de ja 

Vu ducvet du 6 novembre 1946 fixant les conditions de fait 
I nent dans les cadres des servires extérienrs du travail cevpant 
et di main-d'œuvre des agents titulaires de l'inspection du 
et flices du travail: d: 

Vu décret du 20 octobre 1959 portant règ'ement d'adminis- de 
trati publique relaluf au Slatut particulier du corps de l’ins- Art 
pection da et de la main-d'œuvre: ministre 

Va le dicrel du 7 juin 1930 portant organisation des services Et 
departermentaux des sotiales ; 

Vu Le décret du 11 septembre 1935 modifié par le décret du 
16 janvier 1646 fixant le statut du personnel des services régio- 
des aceuranres céciales Fait : 

Vu le décret du 4 mai 1943 portant fixation dé traitements el 
lusces du personnel des services régionaux des assurances 
EE 

Vu la loi du 2 août 1943 relative. à la classification générale 
des trailements dee fonctionnaires de l'Etat; 

Vu le décret du 6 modifiant celui du 25 mars 1926 


portant fixation des trilemnents et classes du personnel du 
servie des retraites ouvrieres et des préfectures; 
orwvil d'Etat (section des finances) entendu, 


Le 
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emipliois el € 


Décrète : 


asses ou graues 


Art. 4%, — Pour j'application des dispositions de l'article 6f 
loi susvisée da 20 seplembre 1948, les aesimilations des 
et échelons supprimés ou ayant 
l'objet de modifications de structure ou d'appellation, con- 


diversés catégories de personnels de l'administration 


centraie et des services extérieurs du min'stère du travail et 
la sécurité sociale, sont élablies conformément aux tableaux 
correepondance annexés au présent décret, 


— Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 18 


1 Paris, le 27 janvier 1951. 


FAUL BACON. 


finances et des affaires économiques et le ministre 
du budget chargés, ehacun en ee qui le concerne, de 
l'exéention du présent décret, qui sera publié au Journal officiek 
de la République française. | 


R. PLEVEN. 


Par le précident du conseil des ministres: 
Le ministre du travail el de la sécurité sociale, 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques 
MAURICE-PETSCHE. 


Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


TABLEAU 1 


Añüministration centrale. 


ANCIENS EMPLOIS 


= _ 


A prellat on. 


Chef de 


Che! adjoint et che! complable du service 
Céliilul de La œuvre, 


Ancien directeur à l'Office national des assn- 
rahces sociales à l'administration 
centrale en qualité ce directeur du eontrôl 
et dec carvires départementaux on de direc- 
teur à litre personnel. 


ilusse et aucrenneté 


MONS 
CHASSE. 
tre clase. pus de 2 ans 
moe: d'anciennelé. 
jre classe, moins de 2 ans el 
6 mois d'ancienneté. 
le clasce....……. 


Echelon unique... 


EMPLOIS 


ACTUELS D'ASSIMILATION 


Appellation. Chasse et écuelon. 
Agent Supérieur. | 2 Classe, 3 échelon. 
Idem. | 2 classe, 2% éche'on. 
2e classe, 4er échelon 
Idem... 3 classe, 6° échelon. 
Agent , SUPÉTIEUT. . | 39 Classe, 6° échelon. 
| Je classe, échelon, 
Idem. | 39 classe, 4 écrelen. 
| 99 9° 
Agent | 2 classe, 2e échelon. 
Idem... Classe, 6° échelon. 


classe, 5 échelon. 


Echelon unique. 


TABLEAU 


Contrôle général des assurances sociales et contrôle général de la sécurilé sociale. 


ANCIENS EMPLOIS EMPLOIS ACTUEES D'ASSIMILATION 
| Appolietien Classe et ancienneté. Appellation. Classe. 


Che! da service du contrôle général. .......... 


Contréeur 


SDontrôleur 


gre 


de 


3e 
ke 


ire classe, plus de 2 ans et 

mois d'ancienneté. 
classe, moins de 

6 mois d'ancienneté. 


3e 


se 


2 ans et 


fre classe. 


2e classe 


Chef du 
général. 


service du contrôle 


Chef de division de préfecture 
{nouveau régime). 
Contrôleur général (ancien 
gime). 


Contrôleur général adjoint (an- 
cien régime). 


{re classe. 


> classe. 
classe. 
Classe exceptionrelle, 


3 échelon. 
ire classe. 


classe. 
classe. 
4 classe. 


{re classe. 


2e classe. 


à 
49 
‘4 
% 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
(1 
| 
| | 
| 
| 4 
| à 
| 
Î 
| 
| 
: 
4 


inspecteur. Gu travail... nes se 


Enspecteur du travail mis à la retraite avant 
Je {er mai 1915. 


à mamecteur du travail mis à la retraile après 

 Enspecteur adjoint du 

Enquéteur principal du travail... 


æ Services de main d'œuvre et cadre unifié 
du personnel des services de main-d'œuvre 
rattachés aux inspections divisionnaires du 
travail et de la main-d'aurre. 


Chef d'office régional de main-d'œuvre... 


Contrôleur principal. 


Contrôleur mis À la retraite du 4e octobre 
1990 au 30 mai 193%). 


Contrôleur régional 


Hors classe, 2e échelon, plus de 
ans ét 6 mois d'ancienneté. 
Hors classe, 2 échelon, moins de 
3 ans et 6 mois d'ancienneté, 
Hors c'asse, 17 échelon 


ire classe... 
Iors classe, échelon......…. 


classe. 


2% 


d 
jre classe, plus de 12 ans et 


6 mois d'ancienneté. 


{re classe, plus de G ans et 
6 mois d'anciennelé. 

{re classe, moins de 6 ans et 
6 mois d'ancienneté. 


5e 


{re classe, plus de 
6 mois d'anc'enneté. 
{re classe, plus de 4 
mois d'ancienneté, 
{re classe, plus de 
6 mois d'ancienneté, 
{re classe, moins de 2? 
6 mois d'ancienneté. 


6 ans et 


ans et 
ans et 


ans et 


re classe, plus de 12 ans et 
G mois d'ancienneté. 
ire classe, plus de 
6 mois d'ancienneté. 
l'e classe, moins de 
6 mois d'ancienneté. 
3e 


6 ans et 


6 ans et 


vail et de la main-d'œuvre. 


Inspecteur du travail et de ia 
Inain-d'œuvre. 
idern 


Inspecteur du travail et de 
main-d'œuvre. 

Idem. 
Idem... 
Idem 


Inspecteur du travail et de la 


main-d'œuvre, 


em... 


IMmspecteur du travail et de ]la 
main-d'œuv'e. 
Inspecteur du travail et de a 
main-d'œuvre 
Inspecteur du travail et de la 


Iüin-d'œuvre. 
Commis d'ordre et de 
bilité principal 

Hem 


conpla 


Commis d'ordre et de comptabilité 


Contrôleur principal du travail. 
Idem... 
Idem... 


Idem 


Idem 


Contrôleur adjoint... 


dem... 


Conlrôleur 


Idem... 


Idem... 
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TABLE AU IIL 
Services extérieurs. 
ANCIENS EMPLOIS EMPLOIS ACTUELS D'ASSIMILATION 
Appellation. Classe el ancieaneié, Appellation. Classe et échelon. 
49 Inspection du travail. 
Inspecteur divisionnaire adjoint............... | Classe unique... | Directeur départemental du tra-|3° échelon. 


1e échelon, 


échelon 


échelon. 


échelon. 
ï échelon, 
échelon, 
échelon. 


jer échelon, 


échelon. 
échelon. 
cchelon. 
échelon, 
Ler échelon, 


Le 

i 


{er échelon, 


ie échelon, 
6 éche'on, 


Je 


échelon, 


Iors classe 


{re classe, 
2e classe, 
3e classe, 
casse, 
2e classe, 
classe. 


Hors classe, 4e échelon. 


Iors échelon. 


classe, 


Hors classe, échelon. 


Hors classe, échelon. 


classe, 
classe, 


classe. 


ic classe, 
classe, 
classe, 
6e classe, 
1e classe, 
{re classe, 


2e classe, 
3e classe. 
classe, 


ï° classe, 
… classe, 
Ge classe, 
1e classe, 
1e classe. 
5° classe, 
lors classe, 4e €chelon. 
échelon. 


Hors classe, 3e 


lors classe, % échelon. 
Hors classe, 
3, classe, 


1e échelon. 


classe 


4 
4 
| 
| | 
| 
| À 
— 
| 
= 
| 
| 
+4 | 
4 | 
| 
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ANCIENS EMPLOIS EMPLOIS ACTUELS D'ASSIMILATION 
A Classe et ancienneté. Appellation. Classe et écelon. 
Contre A velraite du juin 1936 | classe, plus de 2 ans et | Contréleur | ire classe, 
127 dére % 1544 m d'a nneté. 
| 17e classe, plus de 6 ans Contréleur | classe, 
6 neté. 
6 mon ennet6 
re classe, plus de 2 ans et 
6 moi: d’an neté 
fre classe, moins de 2 ans e! 
6 mois d'ancienneté 


main-d'eeuvre 
agricoles. 


la 
lion 


30 de 


et de 


Che! de ve 


Offices du travail. 


du tratail de fre ca- 


LD 
Directeur d'ofti 


Directeur d’ 


légorie. 


r'gional du travail de 2e ca- 


Directeur d'office départemental du travail de 
3" calégurie. 


Chef de section de 17 eâtégerie............... 


tre classe, plus de 9 ans et 
6 mors d'ancienneté 

{re clasce, plus de 6 ans et 
6 d'ancienneté 

classe, plus de 4 ans et 
6 mais d'ancienneté. 

class pius de 2 ans et 
6 d'ancienneté. 

{re isse, moins de 2 ans et 
6 mois d'ancienneté. 

jre clasce, plus de 6 ans et 
6 mois d'ancienneté. 

ire ciasse, plus de 4 ans et 
6 d'ancienneté. 

fre chasse, plus de 2 ans et 
6 mois d'ariennelé. 

{re cjacse, nioins de 2 ans et 
6 mois d'ancienneté. 


ie classe... 


ire classe, plus de % ans et 
6 mais d'ancienneté. 

jre classe, plus de 2 ans et 
mais d'ancienneté. 

Jre elascr, moins de 2 ans et 


d'ancjenneté. 
re classe... 
Je elasce.. 


4e 


Commis d'ordre et de comptabi- 
lité principal 


commis principal d'ordre et de 


cœnptabilik . 


compta- 


bilité. 


Contrôleur du travail......,..... 
Contrôleur adjoint du travail... 


ous e 


Mmspectenr du travail et de la 


Main-d'œuvre. 
Contrôleur 


Contrétenr 


Contrôleur 


Contrôleur 


Hors 


jre 


3° 


classe 


classe. 
classe. 


classe, 


fre classe, 


9e 


3° 


classe. 
classe, 


Classe exceptionneñe, 
2e échelon. 


Clasce 


exceplionnelle, 


{re écrelon, 


Hors 


{re 


2 


7e 


Hors classe, 
Hors 
Hors 
Hors 
Hors 


3e 


4e 
5e 
4e 
4e 
2e 


classe, 
classe. 
classe. 


classe, 
classe. 
chasse. 
classe. 


classe. 
classe, 


classe. 
classe. 
vlassse, 


classe, 
classe. 


classe. 


classe. 
classe. 


échelon. 


4 échelon. 
4 
classe, 3e échelon. 
classe, 2 échelon. 
classe, 4er écheion, 


classe, 


classe, 


classe. 


classe. 


classe. 
classe. 
classe. 


classe. 


1108 
COS »+ 
| Commis d'erdre et de compla-| 
| bilité 
| 
= 
| | = 
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ANCIENS EMPLOIS EMPLOIS ACTUELS D'ASSIMILATION 


ppellation, lasse ancieuuelé. Appellation. Lissse et 
Appellat ai Appel 


Chef de section de 3 | 1" classe, plus de 2 ans et] Contrôleur classe, 
6 mois d'ancienneté. 


{re classe, moins de ? ans et LP 
6 mois d'ancienneté, 


Agent principal et contrôleur chef. | Exceptiannelle À | Casse, 
D 


Préposé et contrôleur (ris à la retraite depuis | Exceptionnelle, plus de 3 ans el | Contrôleur adjoint.........e..... 1re classe, 
le janvier 1944). 6 mois d'ancienneté. 
Exceplionnelle, moins de 3 ans E 2 CIOSSS, 
ei 6 mes d'ancienneté, 


adjoint et contrôleur adjoint (mis à la | classe. | Contrôleur adjoint... 0° classe, 


5° Services départementaur et régionaux des 
assurances sociales et directions régionales 
de la sécurité sociue. 


P Directeur adjoint des services régionaux des |4re classe, plus de 6 ans et Directenr adjoint de: directions Classe exceptionnelle, 
assurances sociales (tous services). 6 mois d'ancienneté. rémiouales de La sécurité échelon. 

sociale. 

{re classe, pins de 4 ans | 
6 mois d'ancienneté échelon. 
{re classe, plus de 2 ans el 


6 mois d'ancienneté, | 


{re classe, moins de 2? ans e! 
À 6 mois d'ancienneté. 


Directeur adjoint des servicez régionaux des | 
assurances sociales et des directions régio- 
uales de sécurité sociale. 

Services: Lille et LYON... | Exteptionnelle, échelon unique, ! Directeur adjont des directions Classe exrep'ionnelle, 


plus de 2 aus et 6 mois d’an- régionales de La sécurité l'e échelon. 
cienneté. sociake. 

Exceptionnelte, rnoins de 2 ans exceptionnelle, 
et 6 mois d'anriennet®, æ év“helon, 

Tous Services... | classe, plus de 4 ans et Idem... “xceptionnele, 

6 mois d'ancienneté. + éclelon 

{re classe, moins de 4 ans ei | 
6 mois d'ancienneté 2 échelon, 

{re classe, moins de 2 ans et 


6 mois d'ancienneté. 


Sous-directeur des services régionaux des a3su- | {re classe....... | SOUS-direcieur des directions classe, 
rances sociales (mis à la retraile eutre le gionales de la sévurit# sociale 


4er octobre 1995 et le 30 juin 1943). 010300 


Sous-directeur des services régionaux des assu- | frs classe... | Sous-directeur des directions ré-[ classe, 
be rances sociales (mis à la retraite entre le gionales de la sécurité sociale. 
à juillet 1943 et le 31 décembre 1913). ts Idem {rs 


nal 


Directeur départemental des assurances | | Directeur régional de la sécurité | classe, 
Ciales de {re catégorie. sociale de % ca‘ézorie. 


Directeur départemental des assurances so- | {re classe... | Directeur adjoint des directions classe, 
Ciales Ge 2% catégorie et sous-irecteur des régionales de la sécurité sn- 
änciens services départementaux hors caté- ciale 

gorie et de {re catégorie. % 
la 


> 
Directeur départemental des assurances 80- | {rclasse......,,.....,...,....... | Sous-directeur des directions n-|1"® classe, 


sociales de 3% catégorie et directeur chargé gionales de la sécurité sociale 


Chef de section mis la retraite avant le | | Chef de section des directions | classe 

janvier 1944. gionales de la sécurité sociale. 
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ANCIENS EMPLOIS 


Appellation, 


Chef de section la 


4er janvier 1945. 


mis à retraite depuis le 


Uhef de section chargé des fonclions d'inspec- 
teur par arrêté ministériel el mis à la 
retraite avant le janvier 1946. 


Anspecteur des services départementaux des 
assurances sociales, inspecteur des services 
régionaux @es assurances sociales mis à la 
retraite avant le {tr janvier 194% et rédacteur 
des services régionaux des assurances s0- 
ciales chargé des fonclions d’inspecteur par 
arrêté ministériel et mis à la retraite avant 
le fer janvier 1946. 


Rédacteur vérificateur des services départe- 
mentaux et des services régionaux des assu- 
rances sociales mis à la retraite avant le 
juiliet 19:13. 


Rédacteur principal des services régionaux des 
assurances Sociales mis à la retraite entre le 
1# juillet 1945 et le 31 mars 1946. 


Rédacteur des services régionaux des acen- 
rances sociales mis à Ha retraite entre le 
fe juillet 1943 et le 31 mars 1946. 


Commis principial mis à la retraite avant le 
4e juillet 1943. 


Commis mis à la retraite avant le {er juillet 
4915. 


Commis principal nommé à la classe excep- 
tionnelle entre le 1er janvier 193 et Île 
%0 juin 1943, mis à Ja retraite depuis le 
1er juillet 4943 et comptant plus ce 24 ans el 
6 mais de services, 


Commis principal mis à la retraite entre 


der juille » le 
juillet 1915 et le 31 décembre 1933. 


EMPLOIS ACTUELS D 


"ASSIMILATION 


Classe et échelon. 


Classe et ancicnne!é,. 


{re clasce. 


ans et 6 mois. 


, après 
jre classe, après 2 ans et 6 mois, 
classe, avant 2 ans G mois. 


Je classe. 
classe. 


tue 


3e ClASSe. 
20 DIRES. ss 


dre classe, plus de 3 ans et 6 mois 
d'anciennelé. 

{r4 classe, moins de 3 ans el 


6 mois. 


Exceplionnelle. plus de 5 ans et 
6 mois d'ancienneté. 


Exceptionnelle, plus de 3 ans et 


6 mois d'ancienneié, 
Exceptionneïle, moins ce 3 ans 
et 6 mois d'ancienneté, 


classe... 


Appellation. 
Chef de section des direction: 
régionales de la sécurité sociale. 
Idem... 


Insvecteur de la sécurité sociale. 
Idein 


Inspecteur de la sécurilé sociale. 
Idem... 


Idem... 
Idem... 


Rédacteur principal des direc- 
tions régionales de la sécurité 
sociale. 


Rédacteur des directions régio- 
nales de la sécurité sociale. 


Rédacteur principal des direr- 
tions régionales de la sécurilé 
so‘iale, 


Rédacteur des directions régio- 


nales de Ja sécurité sociale, 
Idem... 


Commis principal. 


Commis principal... 


Commis 


Idem. 
Idem... 


Idem. 


re classe. 


2e classe. 
classe. 


ic classe, 


{re classe, 
classe, 


jrs classe, 
2e classe, 
Je classe, 
ie classe. 
me classe. 


classe. 
ire classe, 


2e classe, 
3e classe, 
classe. 
ire classe, 


2e classe, 
ue classe. 


{re classe. 


2e classe. 
Je classe, 
4e classe, 


ire classe, 
2e classe, 
ue classe, 
Exceptlionnelle, échelon. 
Exceptionnelle, 4er échelom 


Hors classe, 
ire classe, 
Ze classe. 


3e classe. 
classe. 
classe, 
3e classe, 


Classe exceptionnelle 
velle (indice 240), 


Exceptionnelle, > échelons 
Exceptionnelle, 4er échelog 


Hors classe, 
{re classe, 
2e classe. 
3e classe. 


TABLEAU IV 


Ancien service des retraites ouvrières et paysannes. 


ANCIENS 


Appellation. 


EMPLOIS 


EMPLOIS ACTUELS D'ASSIMILATION 


Appellation. 


Classe. 


Adjoint au chel de 


Commis principal. 


classe. 


Rédacteur principal des direc- 
tions régionales de la sécurité 
sociale. 


Commis principal des d:r:ctions 
régionales de la sécurité 
sociale. 


Idem 

Commis des directions régionales 
de la sécurité sociale. 

Idém..... ‘ 


classe, 


classe, 


Le classe. 


ie classe. 
jre classe. 


| 
2% classe. 1 
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Décret n° 51-118 du 27 janvier 1951 portant assimilation à des 
catégories existantes, en vue de la revision des pensions, 
d'un emploi supprime de la caisse nationale de securite 
sociale, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail el de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des aîlaires économiques et du 
ininistre du budget, 

Vu la loi du 20 septembre 194$ portant réforme du régime 
des peusions civiles et militaires, uotumiment ses aiticles 17 
et 61; 

Vu le décret du 17 mars 1949 portant règ'ement d'adminis- 
tration publique pour l'application de la loi susvisée du 20 sep- 
tembre 1948, notamiment son article 26; 

Vu le décret du 10 juillet 1915 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat relevant du régime général ges retraites, modifié et 
complète par le décret du 1% avril 1949: 

Vu le décret du 20 octobre 1934 poatant réglement d'aiminis- 
tration publique pour l'établissement du statut du personnel 
de La caisse générale de garantie, ensemble Les textes qui l'ont 
complété et modifié: 

Va le décret du 3 avril 1947 modifiant le décret du 3 sep- 
tembre 1946 portant règlement d'administration publique pour 


la fixation des effectifs des cadres d'atdininistrateurs civils et de 
secæélaires d'administration & l'administration centrale du 
ministore du travail et de la sécurité sociale 

Le conseil d'Etat (section des finanres) entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Pour l'application des dispositions de l'article 61 
de la loi susvisée du 20 septembre 1%S, l'emploi de chef de la 
résie inmvmnobihère de la caisse nationale de sécurité sociale est 
assimilé à l'emploi de chef de division de préfecturs dans les 
conditions fixées au tableau de corrrspondanre annexé au pré- 
sent décret, 

Art. 2. — Le ministre du travail et de la sécurité 59 iate, le 
ministre des finanres et des affaires économiques et le ministre 
du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, ds 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 27 janvier 1951. 

R. PLEVEN. 

Par le président du conseit des ruinisires: 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des ajfaies économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 

Le ministre du budget, 

EDGAR FAURE. 


Tableau portant assimilation d'un emploi sunnrimé de la caisse nationale de sécurité sociale. 


ANCIEN EMPLOI EMPLOI ACTUEL D ASSIMILATION 
Appellation Classe el ancienneté. Appellation. 
Chef de la régie immobilière. lasse (ancienneté suné-[Cbef de division de préfecture | Excejptionnelle. 3" 
ricure à 2? ans 6 mois). (nouveau régime) 


Décret n° 51-119 du 27 janvier 1951 portant règlement d'acmi- 
nistration publique pour l'organisation du conseil supérieur 
de la médecine du travail et de la main-d'œuvre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale 
et du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi validée du 31 octobre 1941 relative à fa protection 
médicale du travail, et notamment son article 4, modifié par 
le décret du 27 décembre 1950, aux termes duquel un règle- 
ment d'administration publique déterminera organisation du 
conseil supérieur de la médecine du travail et de La main- 
d'œuvre; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décréte : 

Art. 1%. — Le conseil supérieur de la médecine du travail 
et de la main-d'œuvre est présidé par Le ministre du travail 
et de la séeurilé sociale. 

Il comprend en outre des membres de droit et des membres 
nominés pour trois ans par le miuistre du travail et de la sécu- 
rité sociale: 

Membres de druit: 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, président, 

Le président de la section sociale du conseil d'Etat. 

Le directeur du travail. 

Le Girecteur de la main-d'œuvre. 

Le directeur général de la sécurité sociale. 

Les représentants du ministre de la santé publique et de la 
population au nombre de deux. 

Le représentant du ministre de l’industrie et du commerce. 

Le directeur de l'office national des anciens combattants muti- 
lés et victimes de la guerre. 

Le directeur de l'institut national de sécurité sociale et de 
révention conire les accicents du travail et les maladies pro- 
essionnelles. 

Le directeur de l'institut national d'hygiène. 

Le directeur de l'école nationale de santé, 


Les professeurs tilulaires des facultés de médecine et des 
facultés mixtes de médecine et de pharmacie chargés de l'en- 
seiguetnent préparatoire au certificat spécial de médeciae du 
travail. 

Le médecin inspecteur général du travail et de la main- 
d'œuvre. 

L'inspecteur général du travail et de la main-d'œuvre. 

Le chef du service de l'hygiène et de la sécurité à la direc- 
tion du travail. 

Le président du conseil national de l'ordre des méilecins ou, 
à son défaut, le secrétaire général de ce conseil. 


Membres nommés pour trois ans par le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 

Un professeur de toxicologie et d'hygiène industrielle, 

Un professeur de physiolégie du travail. 

Six médecins diplômés de médecine et d'hygiène industrielle 
ayant une Connaissance pratique des problèmes de la méde- 
cine du travail et de la 2nain-d'œuvre, dont deux proposés par 
le ministre de la santé publique et de la population. 

Cioq personnalités particuliérement qualifiées en raison de 
leurs connaissances scientifiques, dont deux au moins appar- 

tenant à un corps d'ingénieurs, une de ces personnalités étant 
nomiiée Sur proposition du ministre de la santé publique et 
de la population, 

Un membre de la confédération générale des svnidiats des 
médecins français. 


Un représentant de chaque syndicat représentatif des me 
cins du travail. 

Quatre représentants des orgamisatious des employeurs. 

Quatre représentants des organisations des salariés. 

Ces huit derniers membres seront nommés sur proposition 
des organisations représentatives sur le plan national. 

Art. 2. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale est 
assisté de deux vice-présidents : 

L'un est le président de la section sociale du conseil d'Etat; 
L'autre est nommé par le ministre, parmi les professeurs 
titulaires des facultés de médecine et des facultés mixtes da 
médecine et de pharmacie, chargés de l’enseignement prépara- 
toire au certificat spécial d'étude de médecine du travail, 
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Art, 3. — Le conseil supérieur dé la médecine du travail el A 
de la main-d'œuvre se réunira sur convocation du ministre du Attribution d'un immeuble à la caisse régionale d'assurance vieillesse 


travail e! de la sécurité sociale et au moins trois fois par an. 

li et chargé de lexamen et de l'étude de toutes les ques- 
tious qui hu sont soumises par le ministre du travail et de 
la sécurité sociale et qui mntéressent le champ d'application, 
le développement, le fonctionnement et le contrôle de la méde- 
cine du travail et de la main-d'auvre, 

Art. 4. — L'ordre du jour est arrété par le ministre. Les mem- 
bres du conseil supérieur peuvent proposer l'inscription à 
l'ordre du jour de questions dont l'examen entre dans les attri- 
butions du eonscil supéricur de la médecine du travail et de 
Ja main-d'œuvre, 

Art, 5. — Il est constitué au sein du conseil supérieur une 
commission permanente qui peut être réunie par le ministre 
du travail et de la sécurité sociale dans l'intervalle des ses- 
sions du conseil supéricur. 

Cette commi-sion comprend: 

Les deux vice-présidents du conseil supérieur; 

Le directeur du travail; 

le directeur de la main-d'œuvre; 

Le médecin inspecteur général du travail et de la main- 
d'œuvre ; 

Un représentant du ministre de la santé publique et de la 
population désigné par ce dernier; @ 

Et les membres Suivants désignés par le ministre du tra- 
Vail : 

Guatre médecins, dont un au moins avant été désigné comme 
membre du conseil supérieur par le ministre de la santé 
publique et de la population; 

Un emploveur; 

Un salarié. 

La commission nermaneate peut s’adjoindre à titre consul- 
tauf des personnalités qualifiées. Les rapporteurs sont désignés 
par le ministre, soit parmi les membres du conseil supérieur, 
suit parmi des personnes qualifiées, 

Arl. 6. Le conseil supérieur et Ja commission perma- 
neéite peuvent renvoyer l'examen de certaines questions à des 
commissions d'études, 

Chacune de ces commissions comprendra obligatoirement un 
représentant du ou des strvices administratifs intéressés par 
la question qu'elle est chargée d'examiner. Elles peuvent, 
comme la commission permanente, s'adjoindre des personnes 
qualifiées, 

Le conseil supérieur on la commission permanente fixe le 
délai dans lequel les rapports concernant ces études doivent 
leur ètre soumis. 

Art, 7. — Les représentants des administrations publiques 
ainsi que les représentants des organisations de salariés et des 
emploveurs peuvent se faire remplacer aux séances auxquelles 
j!s sont empêchés d'assister, 

Art. 8. — Le secrétariat du conseil supérieur et de sa com- 
mission permanente est assuré par les services de la direction 
du travail dans les conditions fixées par le ministre. Le secré- 
taire est chargé notamment de veiller à la rédaction des procès- 
verbaux et à la distribution des rapports, 

Art. 9. — Sont abrogées toutes dispositions contraires, et 
notamment les dispositions de l’article 15 du décret n° 47-232 
du 16 janvier 1947, l'arrêté du 17 janvier 1947 fixant la com- 
position du comité permanent, l'arrêté du 3 octobre 1949 por- 
tant réorganisation du comilé permanent de ja médecine du 
travail et de la main-d'œuvre. 

Art. 10, — Le ministre du travail et de la técurité sociale, le 
ministre de la santé publique et de la population sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 27 janvier 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la santé publique et de la poputation, 
PIERRE SCHNEITER. 
&- 


Affectation, au ministère du travail et de la sécurité sociale, 
de pièces d'un bâtiment provisoire sis à Rethel (Ardennes). 


Par arrêté en date du 8 janvier 1951, sont affectées à titre provi- 
soire au ministère du travail et de la sécurité sociale, pour les 
besoins du bureau local de main-d'œuvre, deux pièces d'une super- 
ficie totale de 22 mètres carrés, dépendant du bâtiment provisoire 
ne 439, sis à Rethel] (Ardeunes), boulevard de la IV+-Armée. 


e- 


des travailleurs salariés de Lille. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance n° 43-220 du 4 octobre 1935, portant organisation 
de la sécurilé sociaie, et notamment son article 74; 

Vu le décret du 8 juin 1946 modifié, portant règlement d'adminis 
tration publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 
4945, et notamment son arlicle 17; 

Vu le décret no %0-%4 du 91 juillet 1950 relatif au partage du 
patrimoine de la section spécia e des relraites ouvrières et paysannes 
et de la section spéciale des assurances sociales de Ja caisse nalio- 
nale d'assurances sur la vie el du patrimoine des anciennes caisses 
d'assurances sociales vieillesse et vieillesse invalidité entre les 
caisses régionäles d'assurance vieillesse et les caisses régionales de 
sécurilé 


Arrêle: 

Art. 47, — I] est attribué à la caisse régionale d'assurance vieil- 
lesse des travailleurs salariés du Nord de la France, n° 359 V, 
Lille, à valoir sur la pari de patrimoine qui doit lui revenir, en 
application des dispositions du décret du 31 juillet 1950, visé ci-dessus, 
un immeuble situé 19 et 21, rue du Grand-Chermin, à Roubaix 
(Nord). 

Art. 2. — Le maître des requêles au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, esl chargé de l'application du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 22 janvier 1951. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général de la sécurité sociale, 
PIERRE LAROQUE. 


Approbation des modifications au règlement d'une caisse 
de retraites et de prévoyance. 


Par arrêté du % janvier 1951, ont été approuvées les modifications 
au règ:ement de la caisse de retraites et de prévorance du personnel 
du Crédit foncier de l'Ouest africain, 9, rue Louis-Murat, Paris (8e 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 
à 58 du décret modifié du $S juin 1916. 


Circulaire n° 19 S.S. du 24 janvier 1951 relative aux conditione 
d'attribution des prêts destinés à l’ainélioration de l'habitat prévus 
par le decret du 18 juiilet 1950. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le minis- 
tre de la Santé publique et de la population, le 
ministre de l'agriculture, le ministre de la recons 
truction et de l'urbanisme, le ministre du budget 
à Messieurs les préfets, les trésoriers-payeurs géné- 
rauxr, les directeurs régionaux de la sécurité sociale, 
des controleurs divisionnaires des lois socinles en 
agriculture; en Communication à Messieurs les irs- 
pecteurs divisionnaires du tratail el de la main- 
d'œuvre, les directeurs départementaux du travail et 
de la nain-d'œurre, les présidents des conseils d’ad- 
ministration des caisses d'allocations familiales, les 
présidents des comités provisoires d'administration 
des caisses muluelles d'allocations familiales  agri- 
coles, les directeurs des régünes spéciaux d'alloca- 
Lions familiales, Les directeurs départementaux de la 
population, les ingénieurs en chef des mines, les 
délégués départementaux et interdépartementauxz du 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, les 
chefs des services départementaux de l'urbanisme et 
de l'habitation, les ingénieurs en chef, directeurs 
des sertices agricoles. 


Le décret n° 50-819 du 18 juillet 1950 à autorisé, à litre exceptionnel 

et temporaire, le fonds commun de l'allocation de logement, institué 

l'article 102 de !a loi no 4S-13%0 du {er septembre 1938 et dont 

œnditions de fonctionnement ont été délerminées par le décret 

ne 49-28 du 26 juillet 1919, à affecter ses disponibilités à l'attribu- 
tion de prêts destinés à l'amélioration de l'habjtat. 

s’agit essentiellement d'une institution de caractère temporaire 
qu a ur objel de permellre aux organismes d'allocations famis 
liales d'accorder à leurs allocalaires salariés des prêts destinés à 
l'amélioration de l'habitat, Les fonds mis ainsi à la disposition des 
organismes familiales proviennent des disponibilités du 
fonds commun qui lors des trois premiers semestres d'application 
de la législation des aliocalions de logement, n'ont pas été employées 
et pourront ainsi étre dans l'intérêt des familles. 

Dans ces condilions, ces prêts constituent une prestation qui 
quant aux modalités d'attribution, aux prêts consentis 
par caisses dans le cadre de l'action sociale. 

C'est ainsi que, dans la limite des textes réglementaires, les orga- 
nismes dispœent d'une certaine liberté d'appréciation, 
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1 leur est toutefois recommandé d'éiablir, dans la mesure du 

ssible, un ordre de priorité dans l'attribution des prêts, en tenant 
sssentiellement <omple des besvins des familles et de l'intérét des 
ravaux effectués, 

Enfin, ils devront se préoccuper également des possibiliiés de 
remboursement en fonction de la solvabilité des emprunteurs, tant 
sn ce qui concerne la naiure et le montant de leurs revenus que la 
garantie d'un maintien assez long dans les lieux. 

La présente circulaire à pour but de définir les bénéficiaires, la 
nature des travaux ouvrant droit au prêt, le montant et les moda- 
jités d'attribution et de remboursement de ces prêts. 


I. — BÉNÉFICIAIRES 


Peuvent bénéficier des prêts, aux termes de l'article {er de l’arrêté, 
« les alloataires Salariés et assimilés », c'est-à-dire tous les alloca- 
aires relevant de la seclion « salariés » d'une caisse d'allocations 
familiales, soit au tre de leur activité professionnelle, soil au titre 
de la population non aclive, ainsi que les allocataires relevant, aux 
memes titres, d'une muluelle d'allocations familiales agricoles, 
régime spécial d’alloralions farmniliales, de l'Etat ou d'une collec- 
tvité publique, à la condition qu'ils soient locataires, occupants de 
bonne foi ou propriélaires dans les conditions ci-dessous déterminées. 


a) Localaires. 


Sont admis au bénéfice des prêts, les locataires et sous-locataires 
de locaux d'habitation. ou à usage mixte (pour la partie servant à 
l'usage exclusif d'habilation) tels qu'ils sont définis dans la cireu- 
laine no 119 S. S. du 2%) mai 1949 relative à l'allocation de logement 
{nos 19 et suivants). 

Toutefois, doivent être exclus du hénéfice des prêts les locataires 
et sous-locataires en meublé lorsque les bailleurs font profession 
de loueurs en meublé ain<i que les occupants de locaux réquisi- 
tionnés. Il est, en effet, conforme à l'esprit des textes que les prêts 
ne soient consentis qu'aux bénéficiaires qui sont assurés d'un main- 
Uüen assez long dans les lieux. 

Cette même préoccupalion doit conduire les caisses à ne pas 
refuser systématiquement les prêts aux occupants de locaux cons"i- 
tuant un accessoire du contrat de travail qui, dans certaines profes- 
sions, notamment les mines, remplissent celte condition. 


b) Occupants de bonne foi. 


Pour ces mêmes raisons, ne peuvent bénéficier des prêts que les 
occupants de bonne fai au sens de l’article 4 de la loi du 1er septeim- 
bre c'est-à-dire les locataires, sous-bcalaires, cessionnaires de 
baux à l'expiration de leur contrat, ainsi que les occupants qui, habi- 
tant régulièrement les lieux en verln ou à la suite d'un bail éerit 
ou verbal d'une sous-location régulière, d'une cession régulière d'un 

ail antérieur, d'un é‘“hange opéré dans les conditions prévues à 
l'article 79 de la loi susvisée, exéculent leurs obligations. 


c) Propriélaires. 


Peuvent également bénéfitier des prêts, les prapriélaires bénéti- 
ciaires des prestations familiales pour les locaux d'habitation qu'ils 
occupent personnellement et à titre principal. 

Toutefois, il apparait que les prêts élant financés au moyen de 
affectées par la loi au financement de fallocation de log:- 
ment, l'intention des rédacteurs des textes serait d'en accorder, par 
priorité, le bénéfice aux propriélaires susceptibles de recevoir l'allo- 
cation de logement, en vertu de l'article 16 (b) de la loi du 22 août 

Les condit'ons d'altribution exposées ci-dessus doivent être rermn- 
plies au moment de l'attribution des prêts. 

Toutefois, il est recommandé aux organismes payeurs de s'assurer 
les bénéficiaires éventuels sont susceptibles de remplir les con- 
ions d'attribution pendant toute la durée du prût. 


1, — NATURE DES TRAVAUX OUVRANT DROIT AU BÉNÉFICE DU PRÊT 


Il est essentiei de noter, d'une part que les sommes utilisables 
Pour chaque organisme sont relativement peu importantes et que, 
d'autre part, il existe diverses institutions ayant sinon le même 
objet du moins un objet très voisin. 

s'est ainsi que toute personne ayant déjà obtenu un prêt pour 
les mêmes travaux, du fonds nat'onal de l'amélioration de l'habitat, 
doit, en principe, être exclue du bénéfice du prêt. 


Il est, par ailleurs, utile de préciser à titre indicatif les princi- 
pales catégories de travaux qui peuvent donner lieu à l'attribution 
de pré!: 

fe Les travaux de réparation; 

2e Les travaux d'assainissement: installation de l'eau courante, de 
postes d'eau, de salles d'eau, de w.-c. individuels; 

3° D'amélioration: développement de J'aération, de l'éclairage, ins- 
tallation du gaz, de l'électricité, de condüits de fumée ; 

4° De mise en état d'habitahilité de pièces inutilistes, de d'vision 
el d'aménagement de logement. 

Ne peuvent, par contre, ouvrir droit au bénéfice des prêts les 
dépenses d'équipement ménager, ainsi que les travaux de carac- 
somptuaire. 


IH. — MONTANT DU PRÊT ET MODALITÉS DE PAYEMENT 
A. — Montant du prèt. 


Les prêts ainsi ronsentis peuvent alleindre 80 p. 100 des dépenses 
effectuées dans la limite d'un maximum de {00.000 F pour Îles 
emprunleurs ayant moins de trois enfants à charge, de 125.000 F 
pour ceux ayant moins de cinq enfants à charse, de 190.000 F pour 
ceux ayant au moins cinq enfants à charge. 


B. — Justifications. 


Les prêts sont consentis sur présentation du devis. Les orranismes 
payeurs contrüleront, le Cas échéant, le montant et la réalité des 
travaux so't en effectuant des visiles sur place, soit en demandant 
l'avis des services compétents du M. R. U. comme il a été prévu 
en matière de prime d'aménagement par la circulaire n° 119$. 8. 
(Nos 115 et 116.) 

En tout élat de cause, aucun prôt ne pourra être effec{tuf pour 
des travaux exécutés antérieurement à la dale de publication du 
décret, 


C. — Versement du prét. 


Les bénéficiaires devant avoir à leur disposition une parle du 
prèt avant le commencement des travaux el, d'autre part, les érga- 
nismes payreurs devant être assurés de l'utilisation du prèt, le ver- 
sement du prèt devra ètre effectué conformément aux règles sui- 
vantes: 

La moilié lors de la présentation du devis et la maté dans le 
mois de la production de la facture, La production de cette facture 
doit intervenir en principe dans les six mois qui su'vent le premier 
versement. 


IV. — CONDITIONS DE REMBOURSEMENT DU PRÊT 


Les organismes payeurs devront veiller à l'appli‘ation siricte des 
dispositions ci-après deslinées à garantir le remboursement du 
pret. 

Intérêts. 


Les prêts ainsi consentis portent intérêt au taux annuel de 1 p. 100 
pour l’ensemble des sommes prétées, à compler de la date d'exigi- 
bilité de la première men-ualilé du remboursement, 


20 Délais. 


Les prêts sont remboursables en dix-huit mensualités ex'gibles À 
compter du sixième mois qui suit le premier versement, Ce délal 
est un délai maximum, 


3o Sanclions en cas de non-payemnent. 


Le remboursement anticipé pourra être exigé dans le cas prévu À 
l’art'cie 4 de l'arrêté du #8 juillet 19% lorsque la famille bénéficiaire 
quitte volontairement le Jogement avant Fextinclion de sa delte 
pour s'installer dans un logement où les condilions d'habitahilité 
et de peuplement sont inférieures. 

Toutefois, le remboursement pourra ne pas être immédiatement 
exigé lorsque Ja famille abandonne sou logement pour un motif 
lég'time, par exemple lorsque, astreinte à verser la taxe sur les 
locaux insuffisamment occupés, elle va s'in:lailer dans un local 
plus pelit mais réunissant les condilions de peuplement prévues 
pour l’allribution de l'allocation de logement, dans le cas de dérè 
d'un enfant, etc. 


Outre ce cas de remboursement prévu par l'arrèlé il y a lieu de 
prévoir les cas où les conditions d’attribut on du prèt n'étant plus 
remplies, le remboursement anticipé pourra étre contracluellement 
exigé 

a) Lorsque dans un délai de six mois après l'attribution de Ja 
première parte du prêt ies travaux n'ont pas été comimenrvés: 

b) Lorsque l’une des mensualités de rembour-ement n'ayant pas 
été versée, le bénéficiaire aura été mis en demeure de s'acquitter 
de sa dette dans un dé'ai qui sera apprécié par l'organisme payeur. 


V. — CUMUL AVEC LES PRIMES D'AMÉNAGEMENT 


Lorsque les travaux effectués par le bénéficiaire du prêt ouvrent 
droit au bénéfice de la prime d'aménagement instituée par l'ar- 
ticle 16 de ja loi no 46-1835 du 22 août 1946 complétée, la fraction 
des dépenses restant à sa charge peut être intégralement couverte 
| le prêt sans que le total de la prime et du prét puisse excéder 

s Maxima prévus par l'ariicle 2 de l'arrêté du 13 juillet 1950, 
conviendra done, lors de l'attribution du prit, de vérifier 
l'intéressé a demandé le bénéfice de la prime d'aménagement, 


VI. — CONSTITUTION DES DOSSIERS 


Le prêt consenti fera, entre le bénéficiaire et l’organ'sme ou sen 
vice payeur, agissant au nom du fonds commun de l'allocation de 
logement, l'objet d’un centrat écrit qui devra contenir les obliga- 
tions réciproques des deux parties définies dans la présente circu- 
laire, ainsi que les garanties à prévoir pour les organismes préleurs, 
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| Vu la loi du 1% janvier 1938 comptant les dispositions du décret. 
VIL — sur les appellalions contrôlées, modiliée par la 

Le financement des prêts est par chagt organisme payeur Vu l'ordonnanre du 9 août article 7, portant établissement 


disponibles par 


qui, aux termes de 


Qu moyen des 
ln de l'allo ation de salaire que 


larlicle $ du décret du 26 juillet 4449 relaltf au fonds commu, sont 
duissées à la disposil on des organisme 

Ceuxri ant habilites à des piôts pour le du 
fonds commun sur ces ressour es dans la limile de 0,3 p. li) des 
prestalionus payées en le fer janvier 1949 et le 1er juiliel 1950. 


Fait à Paris, le 24 janvier 1931. 
Le mmistre du travail et da sécuritf# sociule, 
PAUL 
Le méinmistre du Lbudyet, 
Pour le an nistre par délégalion : 
Le directeur du rabinet, 
BLOT., 
Le mamstre de l'anricubture, 

Pour je ininisire et par délégation: 
Le direrteur du 
GULDAER. 


cabinet, 


Le de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le gmitustre €! par déiégacion : 
Le du cabinet, 


Le minis're de la santé publique et de la porulation, 


SCINELTER. 


© ©- 


Tableaux d'avancement de grade de l'inspection du travail 
et de la man-d'œuvre. 


Par arrétfs du 92 janvier 49%, été inscrits sur les tableaux 
d'avanccrucht pour le grade d'inspecteur divisionnire du travail et 
de La au ditre des années el 4940, les directeurs 
deparleimentaux du travail el de La umuu-d'ouvre dont les noms 
suivent 


ANNEE 1945 


(Par ordre de mérite.) 
1M 1 bis M. Laleouse (détaché). 


ANNEE 


(Par ordre de mérite.) 
> MM. Pic 
(détaché). Lafarge. 


1 MM. Gillibert 
1 brs Laleousc 


Par arrété du 92 janvier 1951, ont été inscrits sur le tableau d'avan- 
pour de grade de recteur départemental du travail et de 
la d'œuvre, au de l'anure 1%5, les inspecieurs di travail 
et de la main-d'œuvre dont les suvent, par ordre de mérite: 


4 MM. Tlucry. MM Nincout, MM. Prou 

2 Couremian, 12 Bauguil. 2 Nivelon. 

3 Bowdon . 13 Bones. "3 Mes Faivre. 

4 Arnaud 14 à Mie Bigneur. 

Weyimaun,. 2 MM. Pallaud. 

Blondel. 17 belacour. 26 Lavarenne 
7 Noël 18 Terprauit. 27 Barre. 

Vaillant. 19 28 le Arnlonie. 
9 Gand. 20 brax. 29 Lavenat. 

10 Saurel. 20 bis Ress (délaché). 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 27 janvier 1951 concernant les eaux-de-vie de cidre 
et les eaxux-de-vie de vin et de marc regtenientiées. 


de: ministres, 


Le président du consei 

Sur la proposition du garde de: sceaux, ministre de la justice, du 
ministre des finances et des affaires e‘ondmiques, du ministre du 
budget et du ministre de l'agricuilure, 

Vu la loi du fer août 1995 sur la répression des fraudes; 

Vu le décret du 19 août 1921, modilié et vomplélé par ceux du 
43 août 1923, 9 septembre 193%, 12 fSvrier 1936, 31 août 1927, 3 juin 
de» concernant des vins, les eaux-de-vie et les spiritrieu iX ; 

Vu la Jai du 6 mai 1919 sur la proteciion des anpe!! ations d' origine, 
modiliée et compiéiée par la loi du 22 juillet 192: et par Le décret oi 
du 30 juillet 

Vu uotamment les a 


rlicles 20 et suivants dudit décret-loi; 


de légalité républicaine sur Le terntoire continental, ensemble 
les @rdonnances subsiquentes par l'effet duquel demeure 
rengnt en application l'acte dil loi Gu 15 janvier 1941 relatif au 
régime ue «ie l'alcoo!; 

Vu l'acte idé dit décret no 686 du 23 février 1912 définissant 
comsoiée « Calvados du pays d’Auge »; 

Vu l'acte vatidé dit décret no 6035 du 23 février 1912 dé ‘finissant lez 
eaux-de-vie de cidre originaires de Brelagne, de Normandie et du 
Maine ; 

Vu les actes validés dits décrets nos 278 et 2763 du 9 septembre 
1942, le décret du 16 octobre 19%, les ducrels n°0 et n° 47-1116 
du ter août 4917 définissant les eaux-de-vie de Calvados: 

Vu l'acile validé dit décret no 2697 du 2 septembre 1942 réglemen- 
tant eaux-de-vies originaires d'Algérie 


Vides actes vaiidés dits décrels n°600, 602, 605 et 64 du 23 février 
4942 veialifs à la définition des eaux-de-vie ériginaires d'Aquilaine, 


de Franche-Cornk, du Langueéoc ei de Proven: € : 

Vu l'acte validé ‘ait décret no 601 du 23 lévrier 1912 modifié par le 
décret no 46-2389 fu 21 novernhre 196 ‘concernant les eaux-dé-vie 
originaires Coleanx de la Loire: 

Vaules actes valiiés dits décrets n°s 607 et 608 du 22 février 1919 
modifiés par le décret no 45-706 du M avrit 1946 concernant les eaux- 
de-vie originaires de la Marne el de Champagne, et les eaux-de-vie ds 
marc de Bourgogne : 

Vu le décret n° 46-705 du 11 avril 494 relatif à la définition des 
de-vie de vin de Bourgogne; 

Vu les décrets n°s 58-198 et 48-500 du 19 mars 1938 définissant leg 
eaux-de-vie de Faugeores el caux-de-vie des Côles-du-Rhône ; 

Vu le décret du % octobre 1949 définissant les eaux-de-vie de 
marc d'Auvergne : 

Vu le décret ne 48-707 du 9% avril 194 sur les appellations d'or- 
gine contrôlées ; 

Vu ln délibération de l'institut national des appellations d'origine 
des vins et eaux<4le-vie en date du M1 janvier 1950, 


Décrèle : 

Art. for, — L'article 2 de l'acte validé dit décret no 6%6 du 22 février 
194% définissant les conditions de ‘appellation contrôlée « Calvados 
du Pavs d'Auge » est modifié ainsi qu'il suit: 

« L'ensemble des cidres et boissons de cidre eraployés pour la 
fabricalion des eaux-<le-vie avant droit à l'appellation contrôlés 
« Ca'vados du Pavs d'Auge » devra présenter un degré alcoolique 
moyen de 45 G. L. el une acidilé volalile maxima (expri- 
en acide de g.. à par lire... » 

(La fin de l'arlicle sans chaugeinent.) 

Art. 2. — L'arlicle 3 de Facte validé dit décret n° 605 du 93 février 
relaluif à la des enux-<levie de cidre orig'naires de 
krelugne, de Normandie et du Maire est modifié ainsi qu'il suit: 

« L'ensemble des cidres (ou poirés) ou hoissons de cidre (ou de 
poire) destinés à la fabrication des eaux-de-vie de cidre devra pré- 
senter un degré alcoolique minimum de %3 et une acidité volalile 
maxima (exprimée en acide sulfurique) de 2 g 3 par litre. » 

(La fin de l’article sans changement.) 

Art. 3. — L'arlicle 2 des actes dit décrets no 275% du 9 septembre 
194? el drs décrets nos 47-4114 et 47-1146 du 4er août 1917 définissant 
les eaux-de-vie de Calvados est medifif ainsi qu'it suit 

« L'ensemble des cidres et baissons de cidre employés pour la 
fabricalion es eaux- vie réglementées par le présent décret, devra 
présenter un degré alcoolique miniminn de 405 G LL. et une ‘acidilé 
volalile maxima (exprimée en acide sutfurique) de 2 g 5 par litre... » 

(La fin de l'urlicle sans chanzement.} 

Art, % — Le troisième alinéa de l'article 5 de l'acte validé dit 
décret no 606 du 2 février 1942 définissant J'appellation contrôlée 
« Calvados du Pays d'Auge », des actes validés dits déorets 
nos 2733 à 2765 du 9 seplembre #94? et des décrets nes 4744%4 et 
17-1446 du fer août 1937 définissant les eaux-de-vie de Calvados, est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« 20 Au moment de la vente au consommateur: 40° G. L. au 
» 

Art. 5. — Le troisième alinéa de 1 ‘article 5 td actes validés d:t3 
décrets nos 600, 602, 604, 607 et 2 fé er 192 réglemen- 
tant respectivement les eaux-@e-vie d'Aquitaine, de 
Franche-Comté, du Languedac, de Provence, de la Marne et de 
Chaimoagne et les eaux-de-vie de marc de Bourgogne, le (troisième 
alinéa de l'article 5 de l'acte vaiidé dit décret n° 2697 du 2 sep- 
tembre 1942, reglementant æeaux-de-vie originaires d'Algérie, 
ainsi que du décret no 45-705 du {1 avril 1946 définissant les eaux- 
de-vie de vin de Bourgogne, est modifié ainsi qu'il suit: 

« .o Au morment de la vemte au consommateur: 400 G. L. au 
minimum. » 

Art. 6 — Le troisième alinéa de l'article 5 des décrets nos 48-49 
et 15-00 du 19 mars 1958 définissant les eaux-de-vie de Faugères 
et les eaux-de-vie des Côtes-du-Rhône, ainsi que du décret du 26 octo+ 
bre 1949 définissant les eaux-de-vie de marc d'Auvergne, est modi- 
fé ainsi qu'il suit: 

«.… 2° Au moment de la vente au consommateur: 400 G. L. au 
». 

Art. 7. — L'article 8 du décret n° 462589 du % movembre 1%M48 
concernant les eaux-de-vie des Côteaux de la Loire æt l'artitde 7, 
décret ue 46-706 du M avril 1946, concernant les eaux-de-vie régle 
mentées de la Marne et de Champagne, et Les marcs de Bourgozne, 
sont abrogés, 
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art. 8. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 


ges finances et des affaires économiques, le ministre du budget et le 
gninistre de l'agricullure sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 27 janvier 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des minis{res: 
Le ministre de l’agriculture, 


PIERRE PFLIMLIN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 


MAURICE PETSCHE. 
Le manistre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrélairc d'Etat aux affaires économiques, 


RORERT BURON. 


Décret du 27 janvier 1951 conCernant les eaux-de-vie réglementées 
originaires des coieaux de la Loire, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget et du ministre de l’agriculture, 

Vu la ioi du 4er août 1%5 sur la répression des fraudes; 

Vu-le décret du 19 août 1921, modifié et complélé par ceux du 
45 août 1925, 9 septembre 19341, 12 févr'er 1926, 31 août 1937, ?S juin 
1933 concernant les vins, les eaux-de-vie et les spiritueux; 

Vu la loi du 6 mai 1919 sur la protection des appellations d’ori- 
gine, modifiée et complétée par la loi du 22 juilet 1927 et par le 
décret-loi du 30 juillet 19%; 

Vu notamment les art cles 20 et suivants dudit décrel-loi; 

Vu la Ki du 13 janvier 1938 complétant les disposilions du décret- 
loi du 30 juillet 1935 sur :es appellations contrôlées, modifiée par 
la loi du 3 avril 1942; 

Vu l'ordonnance du 9 août 1941, article 7, portant rélablissement 
de La légalité républicaine sur le terrtoire continental, ensemble 
tes ordonnances subséquentes par l'effet duquel demeure provisoi- 
rement en application l'acte dit loi du 13 janvier 191 relatif au 
régime économique de l'alCool; 

Vu l'acte validé dit décret no 661 du 23 février 1912 mod fié par 
le décret no 46-2589 du 21 novembre 1916 concernant les caux-de- 
vie originaires des coteaux de Ja Lo're; 

Vu le décret du 26 octobre 1949 définissant les eaux-de-vie de 
marc d'Auvergne; 

Vu le décret no 48-707 du 21 avril 1918 sur ‘es appellations d'ori- 
gire contrôlées; 

Vu la délibérafion de l'in<titut national des appellations d’origine 
des vins et eaux-de-vie en date du 31 janvier 1%, 


Décrète : 


Art, fer, — L'article 4er de l'acte validé dit décret no du 
23 février 1952 reiatif à la définition des eaux-de-vie originaires des 
<oleaux de la Lore, est modifié ainsi qu'il suit: 


« Seu'es pourront hénéficier des dénominations « Eaux-de-vie de 
in originaire des coteaux de la Loire » et « Eaux-de-vie de marc 
originaire des coleaux de la Loire », les eaux-de-vie de vin ou de 
marc répondant aux condil'ons ci-après énimérées el provenant de 
vins ou de mares récollés et distillés sur le territoire des départe- 
ments suivants: 

« Loire-Inférieure, Vendée. Maineet-Loire, Indre-et-Loire, Indre, 
Loir-et-Cher, Cher, Loiret, Nièvre, Sarthe, Vienne, Allier et Deux- 
Sèvres, à l'exception des Communes de ce dernier département com- 
prises dans la zone délimitée à appellation contrôlée Cognac ». 

Art, 2, — L’'arlicle 4 du décret ne 46-259 du 21 novembre 1916 
concernant les eaux-de-vie rég'ementées des coleaux de la Loire 
est abrogé. 


Art. 3, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget et 


le m'nistre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qu le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal! officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 27 janvier 1951. 
R. PLEVEN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’agriculture, , 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETÈCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Etat aux aflaires économiques, 
ROBERT BURON. 


Commerce des Spécialités antiparasitaires à usage agricole 


ayant fait l'objet d'un refus ou d'un retrait d'omo:ogation. 
Le ministre de l'agriculture et le minisire de l'industrie et du 
commerce, 

Vu la li du 2 novembre 1913 validée cet complétée par l’ordon- 


nance n° 45-680 du 13 avril 1915 

« Des arrûlés concertés entre le ministre de l'agricullure 
ministre de J'industrie et du commerce fixeront.. Îles 
d’appiication de ladite loi et les dispositk 

Vu l'érrôté valiüée du novembre 1915 
la loi précitée ; 

Vu Ja loi modifiée du {er août 1905 sur la répression des fraudes, 
notamment arlivle 2, réprumant les tromperies où tenlalives de 
tromperies commises « à l'aide d'indications frauduleuses tendant 
à faire croire... à un contrôle officiel qui n'aurait pas existé », 

Arrêlent : 

Art. fer, — Lorsqu'une spécialité antiparasitaire à usage agricoie 
bénéficiant d'une autorisation provisoire de vente est l'objet d’un 
refus d'homologation, sa vente par le fabricant doit cesser à partir 
d'une date fixée à trois mois après la date de nolification officielle 
du refus d'homologation à l'inlére-sé. 

Art. 2. — Lorsqu'une spécialité antiparasitaire à usage agricole eît 
l'objet d'un retrait d'homologation, sa vente par le fabrcant doit 
cesser à partir d'une date fixée à un an après la dale de notification 
officielle du retrait d'homologation à l'intéressé, 

Art. 3. — Le directeur de la production agricole (service de la 
Fa 


oleclion des végétaux), l'inspecteur général, chef du service de 

répression des fraudes et le directeur des industries chimiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1951, 


, ét en particulier son articie 13 ainsi 
et le 
modalités 


pris pour application de 


son 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
PIENNE ESCOUBE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MATIN. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Tarif de vente du barème « Moteurs à combustion interne 
et à exp'osion ». 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 26 décembre 1990, le tarif de vente de la brochure intitulée 
« Barème moteurs à combustion interne et à explo-jon » applicable 
en malière de reconstitulion industrielle, commerciale, arlisanale ou 
professionnelle est fixé à 100 F l’exempiaire, emballage el port en 
sus. 

Il sera consenti une remise de 20 p. 100 aux parties prenantes 
ci-après: 

Editeurs et libraires palenlés (pour tout achat supérieur à neuf 
exemplaires) ; 

Collectivités et établissements publics. 

Nora. — Cette brochure e:t en vente au bureau de vente des pubii- 
cations et photographies du ministère de la recon-lruction et de 
l’urbanisme, 2, rue Goëthe, à Paris (16e), ainsi qu'à la cité adminis- 
tralive, avenue du Parc-de-Pussy, à Paris (16°). 

Pour toute expédition, payement préalab'e de 125 F par exemplaire 
demandé, soit par versement ou virement au compile postal 9060-68, 
Paris, ouvert au nom du régisseur des receilcs du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, 2, rue Goëthe, à Paris (16°), soit 
par chèque bancaire émis à son ordre. Il n’est pas fait d'envoi contre 
remboursement, 


© & 


Remise de débet. 


Par arrêté concerié du ministre des finances et des affaires 6c0- 
normiques et du mminisire de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 3 janvier 191, il est fait remise gracieuse à Mme Bertiaux 
(Jehanne), auxiliaire de 3e échelon au service départemental de 
l'Orne du ministère de la reconstruction et de l’urbanisme, d'une 
somme de 3.500 F représentant partie de la dette qu’elle a contractée 
envers l'Elat pour trop-perçu sur son traitement, alors que du 16 mai 
au 1‘ juiliel 19:39 ele bénéficlait d'un congé de maiadie. 
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indemnité de doposssssion due pour spoliation 
(conumerce de détail et artisanat). 


— 


Le ministre de la reronsiruction et de !l'urbanistue et le ministre 

du bidget, 

Vu la loi du 4 juin 1942 atiribuant dés allocations aux agrirul- 
dt le décret no 15-1055 du iécerabre 1945, 

ui la rend exéculuire dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
| et de la Mo 


t 


Vi le la loi ! 19-573 du 23 avril 1919 sur les actes 
de =uvliation, accomplis par l'ennemi ou sous sen contrôle; 
Vu les à et Lo du décret no 604% du 99 mai portant 


d'administration publique pour l'appiealion de ladite 191; 
l'avis des commissions deparimmentales instituées par l'arrêté 
rréler 
Art. fer, — L'injerguité de dépossession due aux commerçants 


détaillants et aux arlisa à l'arliie 2 ci<jessous est 
fixe pour les éléments autres que le hâtiment et le matériel rou- 
à 22000 F par année écouice euire L'acte de spollation et ia 


en 

Art. 2, — Si la personne spolife le demande et si elle produit 
les de preuve mécessaires À 1 delermination dans les 
conditions fixées vi-dessous de la vaeur vénale des installations, 
l'indemnilé de dép d'apns cette valeur, L'ad- 
aiinistralion peut ézalement opter pour ce mode de ealcul. 

La valeur vénale esl esiimée forfallairement à quatre fois et demi 


la moyenne des bénétices fiscaux des trois exercires qui ont précédé 


A ‘faut srlains concernant les bénéfices, la valeur 
vénale peut être cacukte en fonction de la moyenne des chiffres 
d'affaires réalisés perndin! les Lros exercices qui ont précédé 4939; 

tu 


movenne est des suivan!s: 


; de giflail. concernant: a'imentation, bols 


63 pour les comn 


e! charbons, vêtements, tissus, bonnéteries, chemiseries, lingeries, 
mereerjes, mode, chapellérie et pour les professions artisanales 
ries, pâtisser:es, boucheres-charculeries et hor- 


autres que boulan2t 
0,50 pour les commerres de détail d'articles de ménage, couleurs 
et vernis, drogueries, quincaileries, bijouteries, bianchisseries, tein- 


tureries, librairies, papeteries, maroquineries pour horlogeries-bijou- 

teries, boulangeries, ilisseries, Loucieries et charcuteries, et pour 

6,6 pour les pharmacies, cafés et débits de boissons, brasseries, 


La valeur vénale ainsi déterminée est multipliée par le coeffi- 
cient et l'indemailé est égale, par année de dépossession, à 
6 p. 10 de ce produit. 

art. % — Les bases de calcul prévues aux articles de et 2 
ci-dessus sont diminuées de 23 p. pour les conmerçants forains 
ou ambulants, et de 50 p, ti quand la profession du commerçant 
détailiant ou de l'arlisau n'était pas, avant la spoliation, l'activité 
principaie de l'intéressé, 

Art. — Pour le matériel roylant nécessaire à l'exercice de la 
profession des commerçants détaillants et des artisans, l'indemnité 
est égale, par année écoulée entre l'acle de spoiiation el la runtréa 
en po:session de l'entrprise, à: 

96000 F par véhhule automobile au-lessus de kg; 

8000 F par véhicule automobile au-dessous de 1590 kg; 

F par motocyee. 

L'indemnilé relative au cheval de trait est de 3.000 F par année 
de dépossession. 

Art, 5. — L'indenunilé est de 7009 F par année Je dépossession 
pour l'ensemble d'un bâtiment à usage principal d'atelier artisanal. 

art. 6 — Le dire leur des dommages de guerre est cha de 
l'exécution du présent arrôté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 31 janvier 4951. 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du rahimet, 
ROBBRT BORDAZ. 
Le ministre du hudget, 
KDGAR FAURE. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 23 janvier 1951 portant promotion et nominations 
ans l'ordre de la Santé publique. 


Par décret en date du 25 janvier 1951, pris sur la proposition da 
ministre de la santé publique et de la population, sont promus ou 
nommés dans l'ordre de La Santé publique: 


Au grade d'ofjicier. 
M. Romieu, docteur en ruédeciue, luaire de Digne (Basses-Alpes), 


| 


Au grade de chevalier. 


Mine Badoux (Marie-Thérèse), présidente de l'Entr'aide des Basses- 
Alpes, à Manosque (Basses-Alnes). 

Mine Boisaubert-Roussei, en religion mère Sainte-Chantal, supé- 
rieure de l'hôpitai Notre-Darne-du-Bon-Secours, 66, rue des Plantes, 
Paris. 

Mine Curnier, en religion sœur Marie-Aldegonde, supérieure de 
l'hospice de vieillards de Dieulefit (Drôme). 

Mine Degruel, en religion sœur Régina, infirmière à l'hôgital-Hros- 
pice de Manosque (Basses-Alpes). 

Mme Gritaut, en religion mère Emmanuel, directrice de l'écois 
d'infirinière de l'hôpital 20, rue Glor- 
dano-Bruno, Paris. 

Mine Maes, en religion gnère Saint-Efmond, directrice de la 
malern.lé de l'hôpital 66, rue des 
Plan'es, Paris. 

Mme Mourre, en religion sœur Marie-Elise, infirmiêre à la maler- 
nité de Dieulefit (Drôme), 

Mile Petitharat (Louise), surveillante chef de service à l'hôpital 
Saint-Louis, 2, place du Docteur-Aifred-Fournier, Paris. 

Mine Pharisier, en religion sœur Bernard, infirmière à l'hôpital de 
Digne (Basses-Alpes), 

Mine Simanelli, en religion mère Sainte-sabelie, chef du service 
de la pharmacie à l'hôpital Notre-Dame-de-Bon-Serours, 56, rue des 
Fiantes, Paris. 

Mme Taxis (Marie-Thérèse), infirmière à Digne 


Concours d'entrée aux écoles de sages-femmes. 


Additif au Journal officiel du M janvier 1951: page 841, 2% colonne, 
liste des écoles de sages-femmes mentionnée au paragraphe 5 de 
l'article 2: 

Liste des écoles de sages-femmes. 


Alger. — Ecole de la faculté de médecine, hôpitat civil de Mustapha 

Amiens. — Ecole de sages-femmes de l'école de médecine. 

Angers. — Œcole de sazes-femmes à la ma‘ernité de l’Hôtel-Dieu, 

Arras. — Ecole de sages-femines à l'hôpital Saint-Jean. 

Besançon. — Ecole départementale de sages-femmes À la maternité 
des hospices civils réunis, rue de l'Orme-deChamers. 

Bordeaux, — Ecole départementale d'accouchements à la maternité 
de lhôpital Pellegrin. 

Bourg. — Ecole de sages-femmes à la matcrnité départementale. 

Caen, — Ecole de sages-femmes à la maternité des hospices civils. 

Clermont-Ferrand. — Ecole départemental: d'accouchements, M4, ave- 
nue Ver:ingétorix. 

Dijon. — Fcole régionale d'accouchements à la maternité, 12, rue 
Paul-Cabet. 

Grenoble, — Ecole départemental: de sagrs-femmes de l'école de 
médecine aux hôpitaux de la Tronche. 

Lille. — Lcoie départementale de sages-femmes du Nord, 181, rue 
Nalional:. 

Lille. — Lcale de sages femmes de la facuité catholique à la mater. 
sainte-Farmille, pla:e Sébastopol. 

Limoges. — Cours départemental d'accouchementis à la maternité 
des hospices. 

Lyon. — Ecoie hospitalière d'accouchemeuts à l'Hôtel-Dieu. 

Marseille, — Ecole d'accouchements à la maternité de la Belle-de-Mal. 

Metz. — Ecole départementale d'accouchements à la maternité. 

Montpellier. — Collège d'élèves sages-ferumes de la maternité de 
centre hospitalier régional. 

Nancy, — Ecole départementale d'accouchements À la maternité 
Adoiphe-Pinard, 98, rue de Strasbourg 

Nantes. — Ecole-de sages-femmes d'Etat à La maternité de l'Hôtel- 
Dieu. 

Nimes. — Fcole de sages-fetumes À La maternité des hôpitaux, 
53 bis, rue Véncent-Faïta. 

Paris. — Fcole de sages-femmes à la maternité de Port-Royal, 
121, boulevard de Port-Royal 

Poitiers. — Ecole de sages-femmes à la maternité des hôpitaux, 
21, rue de l'Hôtel-Dieu. 

Reims. — Ecole d'accouchements à la maternit# des hospices civils, 

Rennes. — Ecole de sages-femmes À la ma'ernité des hospices civils, 

Rouen. — Ecole de sages-femmes à la maternité de l'hospice général, 
1, rue de Germont. 

Strasbourg. — Ecole départementale d'accouchements à l'hôpital 
civil. 

Toulouse. — Ecole de sages fernmes de La faculté de médecine, he 
pice de la Grave. 

Tours. — Fcole de sages-femmes de l'école de médecine à la mater- 
nilé de l'hospice général Bretonneau, 

Fort4e-France (Martinique). 

Saint-Benis<de4a-Réunion {La Réunian), 

+0+- 
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. MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Approbation du budget supplémentaire et autorisation de divers 
virements au sein du buëget primitif (exercice 1959) de l'office 
nationa! des anciens combaitants et victimes de la guerre. 


Par arrêté du ministre du budget et du ministre des anriens com- 
battants et victimes de la guerre en date du 23 janvier 1951: 

4e Les prévisions du budget supplémentaire de l'office national des 
snciens combattants et viclimes de la guerre, pour l'exercice 1950, 
ont été fixées, en recettes et en dépenses, à la somme de 1 milliard 
427.473.610 F; 

20 Pivers virements de crédits ont été autorisés au sein du budget 
primitif dudit office, pour le même exercice, à concurrence d'une 
somme lotale de 13 millions de francs. 


Conseil des prises. 


Avis d'arrivée de dossiers. 


Le constil des prises a été saisi de quaranle-deux dossiers relatifs 
aux affaires 
Ne 220 et 221. — Saisie au Havre, le 16 novembre 1939, en provenance 
du navire hollandais Amstelierke : 
Le 340 sacs de cacao, marqués Mike-PD. 113, pesant 
23.64 kg, chargés à Douala par D. Mikes, documentés à ordre 
pour Ainsterdam, ayant fait l'oljel, le 16 décermbre 1939, 
d'une décision de relaxe au profit de David Bloch, de Paris, 
relaxe confirmée le 27 janvier 19133 au profit de la V. V. 3. 
Duvvis et Zoons Koffie en Produetenhandel d'Amsterdam 
(ne 220); 
De 206 balies de laine, marquées L et C 97, pesant 
22722 kg, chargées à Syüney (Australie) par MM. Lohman 
et Ce Ltd à ordre pour Rotterdam, ayant fait l'objet, de la 
part de M. Jan Brouwer Junior, à Tiiburg (Hollande) d'une 
demende de re'axe rejetée le 7 juin 1910 (no 221). 


Nos 222 et 229, — Saisie à Marseille, le 6 octobre 1939, en provenance 
du français Aurigny: 

Pe caisses de conserves de Yiande marquées S/M, 
pesant 1.298 kg, chargées à Montevideo par Antonio Milrano, 
documentées à ordre pour Anvers, ayant fait l’objet, de Ja 
part de la société Whileley Muir et Zwanenherg, Je Londrer, 
de deux d°mandes de relaäxe rejelées (n° 22); 

De 5 caisses d'échantillons de café, marquées respertive- 
ment WJ/K-XJ/K-W,CE-SDZ/JSW-Roland-Lalaurie, d'un poids 
net de 4.%#4M kg, chargées par Theodor Wille el Coe à Santos 
et Rio de Jäneiro, à ordre pour le Havre (n° 223). 


No 2234, — Saisie à Sèle, le 26 mars 1940, en provenance du navire 
espagnol Berga, de 3.188 caisses d'orenges, sous Connaisse- 
ment ne 35, pesant environ 27 kg chacune, chargées par Pas- 
quale Oolon Peris Agost à Castellon de ta Plana, réclamées 
en juillet 1943 par le £indicato Nacional de ja Naranja. 


N° 295, — Saisie à Sète. le 2%6 mars 19, en provenance du navire 
espagnol Cabo Torinmare, de 2045 caisses d'oranyes, Sous 
connaissement nes 9 el 10, chargées par Pasquale Colon Peris 
Agest à Gasteilon de Ja Plana, réclamées en juillet 19433 par 
le Sindicato Nacional de la Naranja. 

Nes 226 à %M, — Saisie à Marseille le 8 novembre 1439, en prove- 
nance au Cargo allemend Chemmilz. 

De 3 Jäts de boyaur salés, marqués Fun G. S./ilambourg-1, 
les deux autres Vicas-1/2, d'un poids de 700 kg, chargés à 
Meltourne par ja société Victorian Casing Company PIYy, des- 
tinée à ordre pour Hambourg (ne 226); 

De 55 + 55 balles de peaur de mouton, partie d'un lot de 
476 balles, marquées WW}/150-0. S. Hambourg, et 
WW. 452-0. S. P./Iambourg, d'un poids de 32.392 kg, chargées 
à Melbourne (Australie) par la société W-Anglias et Ce Pty 
Lid pour Hambourg, destinées à la maison W. Weddel et 
Ce Ltd, ayant fait l'objet de la part de la succursale äe Jadite 
mg? à Paris, d'une demande de relaxe qui a été rejette 
(no 

De 7 balles de laine brute, marquées 6 balles KA 24 et 
une balle KO)/46!, pesant respectivement 2.413 lbs et 224 1bs, 
‘“hargtes à (Australie) par la maison Krelinger et 
Fernau Pty Lid, destinées à ordre pour Anvers, fret payé à 
destination, avant fait l'ohiel, de la part de la Compagnie 
générale Krelinger à Anvers, d'une dermmanie de re.axe qui 
à été rejette (no 228): 

De 2 balles de laine brute, marquées L.P./391 in diamond, 
d'un poids de 2) kg, chargées à Brisbane (Australie) par la 
Société Wills Gilchrist et Sanderson Pty Lto, pour le compte 
de la maison Biginn et Ayrion et W. Eüig, destinées pour 
Brème à ordre (ne 999); 

Pe 152 sacs de gomme marqués MG/GDY, d'un poide de 
9.24 kg, chargés à Port Adelaïde (Austraïie) à destination de 
Gdynia à ordre via Hambourg ou Brème, ayant fait l'objet, 
de ja part de la Cominercial Bank of Australia, d'une dernande 
de rejaxe qui a été rejetée (n° ZX): 


De 140 balles de farine, marquées Charlicks Famous, d'un 
poids de orgées à Port Adelaïde (Australie) par 


Socété City Four M ‘ à ordre Anvers. Breme, 
Hanmboure, avec ces ports à 
ue Fhorné (ne 241); 

Be 100 balles de Jarine, rmarquées Minifles Rest M. 
Thom: de de 6.300 ke. | “ées à Melbourne la 
suriéié Jas, Minifie et Ue el ventes à ordre option 
Anve Brême, Hambonrg et lerment dans ces poris 
à nation de Sao (ne 2% 

in sac de Ja l'un pol de Kg, 
à Svdné A la Gilchriswatt et 
£ = 

cha Ï \ \ vant ho col 


du navire français Crito balles de laine, marquées: 


UC 
CV-2US-CCK, 11 halles 11 balles 


, 140 balles DMS-996-101 110, 10 balles 
1411/1225 et une balle échantillons, chargées à Buenos Ayres ef 
Montevideo par Compania Sud Ammericona Krelinger Lid 
(S. A1, destinées à Anvers à ordre, avant fait l'objet, pour la 
maison Krelinger, d'Anvers, par l'intermédiaire de la firme 
Satoyn-Permandt, d'une demande de relaxée qui à été rejetée. 


. — Saisie au Havre, ie 20 <eplembre 19%, en provenanre du 


vapeur Hançais de Sacs dr cucao, marqués 
CFAU, d'un poids de “43.819,530 Kg, chargés à Lomé par la 
Compagnie française de l'Afrique occidentale et destinés à 
son ordre four Hambourg, achelés par MM. 
der, de Hambourg. 


Nes 237 à 251. — Saisie à Bordeaux, entre le et le 15 septembre 


1939, en provenance du navie jajonais 

De 4 cuisses de de Mandchourte oie de porc}, 
partie d'un Jot de 26 caisses, mnarquées Product of Mard- 
chourie. MBK Ilasmbourg 4423/4:90, pesant 199 kg, chargées 
à Dairen par Milsui Bussan, documentées à ordre pour Iams 
bourg (ne 237), 

De 25+45 caisses de cire végétale, marquées respectivement 
W-14141/14% Copenhagen, d'un pois de 2310 kg, et 
W-345%6 1180 Copenhagen. d'un poids de 3.899 kg, chargées 
(Jupon), documenttes à ordre pour Copenhagen, 
Hambourg (n° 

Le 20 sucs de plombagine, marqués 998, pesant 25.100 kg, 
chargés à Colombo par d. A. et Epa Fernando, documentés à 
ordre pour Hambourg (n° 239). 

De 166450 balles de déchets de Colon, marquées: les 
406 balles BFS 6900/6921-7100 7 
50 balles SFB 7971/S02%1, pesant respectivement 25,76 kg ef 
43.015 kg, chargées à Sanghaï par Sirong el C°, documentées 
à ordre pour Ilambourg, avant fait l'objet. de la part de la 
Barclays Bank, créancier gagiste, d'une demande de relaxe 
qui a élé rejclée (ne 210), 

be 5 balles d'agar-agar. marquées pesant 
4.270 kg, chargées à Robé par Nasvko et C*, documentées & 
ordre pour Iaimbourg (ne 241 


os 242 à 246. — Saisie à Marseille, les 31 mai el 14 juin 19:0, en 


provenance du cargo danois 

_ De 38 cuisses d'ananas, ERRI, 2, 4 4,5,6,7et8 
Copenhagen, d'un poids de 1.410,00 kg, sous connaisse ment 
no 7, chargées à Singapour par Joseph Travers et Sons Lid 
et deslinées à AW Petersen à Copenhagen (n° 22). 

De 2838 sacs de tonrleaux de mariés 2583 HCTS, 
sous Connaissement ne 5, d'un poids de kg, chargés 
à Balavia pour Copenhagen par Holland Colombo Trning 
Society Lid, Balavis, à destination de Central Kantorel 
India of Korn — Podderslolfer, Copenhague (no 249). 

De 155 balles de fibres de cuco, sous connaissement n° 22 

marquées Red String, d'un poide de 1.270 kg, charges à 
Colombo par Havley et Kenuy Li] pour Copenhague, consi- 
nées à The Meéranlile Rank of India destinées à Odense 
rothaars Fabrik Odense (acheteurs), notifiées égulerment & 
Harrisson et Johnson, London {no 

Be 14 bailes de libres Coco, 30us connaissement n° 
marquées Red Slring, d'un poids de 1.270 kg, consignées à 
The Mercaniile Bank of India, chargées à Colombo pOur 
Capenhague par Haylay et Kenny Lid, à deslination de 
M. 3. Samson Cothersgade (acheteur) et nolifiées ésaleineé hf 
à Sydenhan et Gorlett, London (ne 215). 

Be 640 +44) Sacs de ÿaralfine, marqués respect:vement 
Copenhagen, d'un poids de 41.408 kg, el 
(Copenhagen, d'un poids de 62.112 kg, chargés à Sourabava 
our Lopenñnhägue par Petra à deslinalion 
M. Det Forende Olje Kompagnie a/s Set Annae, Plads 5 216). 
— Saisie au Mav'e, le 10 octobre 1939, en provenance du 
navire français Min, de &K balles de peaux de bufiles, d@ 
25 peaux chacune, R.LC. pesant 1.295 ke brut 
1.279 kg net, Chargées à Saigon par la Sociélé cominere s18 
francaise de l'Indochtne, documentées à ordre pour Anvers 
ayant fait l'ahjel, de la part de ja maison S{einacher et Pue 


et de l'Offite d'identification et de liquidation des marchan- 


dises belges, de demandes de relaxe qui ont été rejetées, 


. — Saisie à Pankerque, le 16 octobre 1929, en provenance du 


vapeur français Morn, de 147 sacs de Quebracho, 
Marques Crown, connaisserment ne ff, d'un poids de 710 kg, 
chargés par la Forestai Argentina à Avres et desiinés 


à Auvers pour ja Foreslal Lopd Limber Railu ay. 


Unés à Londres, \ har le maniles'e: société 
Jackett and Son Ltd {no 254). 
No 235. — Saisie à Dunkerque, le 13 5 j e 19959, en provenance 
N° 27 
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Re 2, saisie au Havre le 26 actobre 1939, en provenance dn 
français Oregon, de Ko caisses de Sauimons + 10 caisses de 


fictan, marquées respectivement NPC Anver: d'un poids de 


kg et NPC Anvers poids de 536 chargées res- 
peclivement à sealtle, Washington A.), le le 6 août 
1959 par la Northern Producls Corporalion, avec dücumen- 


talon à l'ordre du chargeur pour Anvers (nolificalion à Rud 
Kahzow, Hambourg, Allemagne) et à Vancouver, Washington 
(U,S, A.) par la Northem Product Corporalion, avec la même 
documentalion, ayant fait l'objet, de la part de M. Bunge, 


du pour le syndical suisse des jfimporlaleurs de cormes- 
libles, d'un: dernande de relaxe qui a élé rejelée, 
Nos 259 et 21. — Saisie à Mar-eille, en novembre 1939, en prove- 


nance du cargo danos Panama: 

De 224 sacs d'arachides marqués EAC GS, chargés à 
Chefloo par The East Asiate Co Ltd, pour Rollerdäm à ordre, 
avant fait de la part de N. V, Agecluur et Commissie Hande] 
de Charro, l'objet d'une demande de relaxe qui a été rejetée 
(no Zn), 

De 168 112436) balles d'arachides, marquées EAG,GS, 
chargées à Chefoo par The East Asiatic Co Lid, pour Rol- 
terdain, à ordre, avant fait L'objet, de Ia part de la N. V. 
Handelsnij Rielschoten, puis de la maison Duyvis et Zoon 
de demandes de re.axe qui ont élé resetées 


No 252. — Saisie À Sèle, le 2: mar: 1910, en provenanre du navire 
espagnol San Isdoro, de 1.50 casses d'oranges, chargées 
0) par la Société agricola San I<'dora de Castel'an, 200 par 
Morning Glory et 530 par Fancy Fruits. 

Des 253 et 254. — Saisie à Marseille, le 10 octobre 1999, en prove- 
naänce du navie hollandais Sitoebondo: 

De 91 bouteilles d'acétylène, marquées 
2.501,100 kg, hors manifeste (n° 253), 

De 10 sacs de coprah, marqué: MPH/R, pesant 708,500 kg, 
jors Imanifeste, ayant fait l'objet, de la part de la commis- 
sion néerlandaise pour les cargaisons saisies, d'une demande 
de relaxe qui à rejelée (no 251). 

Mes 255 et 256. — Sai<ie à Marseille, le 28 oclobre 1999, en prove- 
nance du navire japonais Sutra-Maru: 

De 225 (1804145) balles de caoutchouc, marquées Produce 
of Brlish Malava E. 364 Antutrp, pesant 96.132 Ibs, char- 
ge: à Singapour pour Anvers à l'ordre de Pa'erson simons 
et € Ltd, à Londres, avant fait l'objet, de Ja part de la 
Compasnie commerciale  hollanda-africaine, Amsterdam, 
d'un demande de relaxe qui à élé rejetée (n° 255), 

De de (77 halles + 3% caisses), mar- 
quées, 23 balles Hilvcrsum vid Rotlerdam 892/966, 23 balies 
Hiversum via Rotlerdain 921/9%S, 27 balles TIilversum 
via Rol'erdain ect 3 caisses ES1/8:6, 
d'un poids total de 18.000 kg, chargés à Moji, pour Rolter- 
dam par Pridzestone Tyres Co Lid, destinés à ordre, à noti- 
fler à Bridge-lone Import Ville, Krinslaus, 31/23, Hilversum, 
ayant fait l'objet, au profit de la ma son Bridfestone Import 
à llilversuim, d'une relaxe prononcée sur intervention de la 
commi-sion allemande d'armisüce et ullé:ieurement annulée 
(n° 256). 

Neo 257. — Saisie an Ilavre, le 18 octobre 1939, en provenance du 
navire norvésien Taranger, de 192% saumons de Cuivre, 
pesant 51.197 kg, chargés à San Francesco par Daniel Po'ak 
pour Rollerdam à ordre, nolifiés à 4 IH. Kenisfeld, à Rotter- 
dans. 

Nes 258 à 261. — Saisie à Casablanca, le 11 mai 1%i0, en provenance 
du voilier porlugais Vencedor il: 

De 3 lots de cotis de fer, respectivement: 1.666 colis mar- 
qués B. C., d'un poids de 951.260 kg, 1073 colis marqués 
Rojo B, d'un poids de 50.780 kz, el 1.308 colis marqués Blanco, 
pesant 28.610 kg, chargés à Vigo pour Lisbonne par A. da 
Costa Cabral, deslinés au même et ayant fait, à son profit, 
l'objet d'une dfeision de reiaxe non exéculée (no 258). 

De 401 + 104 paquets de fer en burres, marqués Rojo, 
pesant respectivement 10.100 et 10.200 kg, chargés à Vigo 
respectivement par Arnogeha Ltd, destinés au même, et par 
la <ocietad agricola de Nametoria Lid, destinés à même, le 
second tot avant fait l'objet, au profit de la Socielad agri- 
cota de Nametoria Ltd de Lishonne, d'une décision de relaxe 
n'a pas été exécutée {no 259), 

De 71 rouleaux de fil de fer galranisé, marqués NP, 
pesant 13.000 kz, chargés à Vigo par Senna Bollo Leitao Ltd, 
et deslinés au méme, ayant fait l'obiet, au profit de la firme 
Senna Botto Ltd de Lisbonne, d'une décision de relaxe qui 
n'a pas élé exéculée (no 260). 

De 94123644 colis de bouchons et 6412 balles de bou- 
chons de Lège, chargés à Vigo el ainsi composés: 9 sacs de 
bouchons PC 9187/95, d'un poids de 6% kg, chargés par 
Pintos, Calvinho et Cia: 13% sacs de bouchons DGST 227/439, 
d'un poids de 815 kg, chargés par la Sociélé £énérale de Cor- 
ticas Lid: 6 sacs de bouchons JS 113/1:0, d'un poids de 
970 kg, chargés par Jacinto Sousa: 4 sacs de bouchons GV 
4/5. d'un poids de 260 kg, chargés par Andersen Husum; 
46 balles de bouchons chargées par Amadeu Marins Pinto 
(7 D. AG. 2431/2497 (506 kg), 10 S. S. 2438/2117; b. 
E 


pesant 


(25 kg): 4 b. P. 76/79 (156 kg) ; 40 b. C. L F. 

65:64 (107 kg): 7 D. J. A. S. 1./7 (364 kg); 4 b. I. E. 16/21 

(23% ka) et 12 halles de bouchons chargées par Antonio 
Guerreiro J. G. M. 13/24 {607 kg) (no 261). 


Les chservations des intéressés decront élre présentées dans le 
délai de deux mois à compter de la présente inserlion au Journal 
ofticiot de In Répnbhlique francaise, par le minisière d'un avocat au 
conseu d'Etat et à cour de cassntion, 


+ 0 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1091 


Orre du jour du jeudi 17 février 1951. 


A neuf heures trente, — 1'° SÉANCE PUBLIQUR 


Discussion de douze proposilions de loi et quatre propositions & 
résolutions concernant les rentiers viagers (disposilions concernant 
les rentes et pensions allouées à titre de réparation civile, les 
pensions servies à l'époux divorcé el les rentes constituées par let 
caisses autonomes mutnalistes), (Nos 313, 1229, 2699, 2719, 276 
9361, 4205, 4501, 585, 9009, 10522, 10750, 312, 2957, 4044, 10923, 
41752. — M. Delahoutre, rapporteur.) 


A quinze heures, — SiÉiNCE PUBIIQUE, 


4 — Scrutin public à la fribune sur la motion préjudicielle oppo 
sée par M. Pierrard et les membres du groupe communiste au cours 
de Ja discussion du projet de loi porlant modification de la lol 
no 46-094 du 11 mai 1916. (Nos 10257, 11509, 11528, 11695, 11835, 11979, 
— M. Desson, rapporteur.) 


2 — Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectif 
calives an projet de loi relalif au développement des crédits atfectée 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (Marine marchande, travaux publics, transports et tourisme) 
(Dispositions concernant le budget de la marine marchande). 
Nos 11054, annexes 1 et 2; 11152, 11752, 11830, 11850, 11956, 11957, 
— M. Courant, rapporteur.) 


3 — Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affeciés aux dépenses de fonctionnement des services civil 
pour l'exercice 4951 (Finances affaires économiques) (Disposilioné 
concernant le budget annexe des monnaies et médailles) 
(N°s 11038, annexe 8; 11839, — M. Paumicr, rapporteur.) 


4 — Discussion du projet de loi relalif au dévelopnement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Intérieur). (Nos 11011, 12008. — M. Truffaut, 
rapporteur.) 


5 — Suile de la discussion du projet de loi portant modification 
de Ja loi no 36-904 du 11 mai 1946. (Nos 10257, 14505, 11528, 11695, 
1183, 11979, — M. Desson, rapporteur.) 


6 — Discussion de onze proposilions de loi et d’une proposition de 
résolution relalives au Conseil économique, (Nos 2415, 3291, 3848, 
8279, 8977, 9006, 9123, 9219, 9123, 0572, 8986 rectifié, 3615, 11696. — 
M. Jules-Julien, rapporteur.) 


7 — Suite de la discussion de neuf propositions de loi et une pre- 
osition de résolution tendant à réglementer les ventes d'immew- 
Fes par appartements, (Nos 5619, 5762, 6060, 6467, 6550, 7216, 8291, 
8310, 8291, 0769, 6081, 8658, 10516. — M, Minjoz, rapporteur.) 


8 — Discussion du projet de loi tendant à relever le salaire sen 
vant de base au calcul des prestations familiales des salariés @ 
assimilés. (No 11958). 


9 — Discussion: {4° du projet de loi tendant à modifier certaines 
dispositions de la loi du 29 juillet 4881 sur la liberté de la presse; 
% de la proposition de loi de M. Mazuez et plusieurs de ses coll8- 
gues tendant à faire déclarer incompatibles avec le mandat légis 
latif les fonctions de direcleur de publication de tout journal 0€ 
écrit périodique. (Nos 9291, 8852, 10224, 10:87. — M. Minjoz, rap- 
porteur.) 


10 — Discussion des propositions de loi: fo de M. Yves Péron @& 
plusieurs de ses collègues tendant à l'abrogation de certaines dis 
positions de l'ordonnance ne 45-1810 du 14 août 1945 modifiant le 
décret organique du 2 février 1852 relatif à l'élection des députés 
au corps législatif et à l'amnistie de certaines condamnations; 
% de M. André Marty cet plusieurs de ses collègues tendant à sup- 
primer certaines mesures de radiations des listes électorales édic- 
ées par l'ordonnance no 43-1819 du 44 août 1945 aggravant le décret 
organique du 2? février 1852 de Louis-Napoléon Bonaparte. (Nes 5847, 
8293, 8375. — M. Minjoz, rapporteur.) 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE, 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la deuxième 
séances 
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Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
jeudi février 1951. 


Ne 10939, — Proposition de loi formulée par M. Razac ct transmise 
par M. le président du conseil de Ja Ri publique reislive au 
slatut des chefs coutumiers en Afrique occidentale française, 
en Afrique équaloria'e française, au Cameron et au Togo 
(renvoyée à la commission ées lerriloires 

Ne 41942 — Proposition de résolution de M Jean-Paul Pavid ten- 

| dant à inviter le gouvernement à prendre de nouvelles met 
res en vue d'appliquer strictement les dispasitions du de 
la route (renvuyée à la commission des inGyens de 
cation). 

No 142008 1). — Rapport par M. Truffaut au nom de la commission 
des finances sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement services 
civils pour l'exercice 12951 (Intérieur), IL — Frojet de loi. — 
Tableaux législalifs et comparatifs. 

Ne — Lellre reclificative au prejiet de lai relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1951 (Justice) (renveyée à la 
cominission des finances). 

Ne — Lettre reclificalive au projet de lai relalif au dévelop- 
pement des crédils affectés aux dépenses de fonclinnnement 
jes services civils pour l'exercice 154 (Finances et affaires 
économiques) à Ja commissien des finances). 

de 12015 — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
République sur Ja proposilinn de loi adoptée par l'Assembiée 

alonale, concernant les débits de baissons détruits par les 
événements de guerre (renvoré à la commission de la famille). 

No 12012 — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
République sur je projet de loi adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux d'pen- 
ses de fonctionnement des services civits pour l'exercice 1951 
(Affaires étrangères, — 1. — Services des affaires étrangères! 
‘renvoyé à la commission finances). 

Ne 12015. — Proposilion de ki de M. Emile-Louis Lainbert tendant 
à modifier l'article G de Ja loi no 48-1251 du 6 août 1948 étabtis: 
sant le statut définiuf des déportés et internés de la Résistance 
(renvoyée à “ommission des pensions), 


Proclamation d'un députée. 


N'résule du procès-verbal de Ja réunion de la commissian de 


du département d'Alger en date du 29 janvier que 
M / Maximilien) à été proclamé député d'Alger en remplare- 


ment dt M. Jarques Chevallier. 
M. Zicllura Maximihen) est appelé à faire partie du 3% burean 
auguel üppartenait son prédécesseur. 


Commission des affaires économiques. 


Séance du mercredi 31 janvier 19. 


Presents. — MM. Rergasse, Bergeret, Xavier Bouvier (Ie-et- 
Cartier (Marcel) (brôéme), Catrice, Ch&iobeiron, Chevalier 
(Fernand) (Alger), Mme Pegrond, M. Buforest, Mlle Dupuis (José) 
(Seine), MM. Fabre, Gavimi, Gervolino, Gedin, Greffier, Guérin, 
(Maure) (Rhône), Hugues ‘Joseph-André) (Seine), Jules-Julien 
(Khône), Julian (Gaston) (Hautes-Alpes), Lavergne, Leenhardt 
(Francis),  Lespès, Marcellin, Poimbœuf, Myne  Poinss-Chapuis, 
(Albert) (Loiret), Tailiade, Temple, Theellen, Weili- 
ITIER 


Suppléants. — MM. Aubry (de M. Lacoste), Pepreux (de M. Chaze), 
Guilbert (de M. Benchennouf), Mäzuez de M. Rougier), Teitgen 
fde M. Mauroux). 


Commission des affaires etrangères. 


Séance du mercredi 31 janvier 1954. 


Présents. — MM. Aragon (d’}, Rardoux (Jacques), Paul Bastid, 
Mtolaui, Bidault (Georges), Biloux, Biscarlet, Édouard Bonnefous, 
uhey (Jcan), Mme Madeleine Braun, MM. Cayeux (Jean), Chastel- 
in, Fon!upl-Espéraber, Gaberit, Gioveni, Jouve (Géraud), 
Luehn (René), Le Bail, Marie (André), Mayer (Daniel) (<eine), 
Philip (André), PFourtalet, Rivet, Secherer (Marc), Schumann {Mau- 
Nord), Teitgen (Henri) (Gironde), Vendroux. 

Ereusé, — M, Mouslier (de). 

Suppléants. — MM. Guérin (de M. Augarde), Péron (de B. Billoux), 
Lavergne (de M.-Bonte), Masson (de M. Cachin), 
(de M. de Chambrun), Yvon (de M. de Chevign‘)}, Mme Poinso-Cha- 
us de M. Alfred Coste-Florel\, MM. Hugounier (de M. Fajon), 
Aavier Bouvier (de M. Aumeran), Bergeret (de M. Gay), Mora (de 
M. Hosenbiatt), Mme Bastid (de Mme Vaillant-Couturier!. 


Commission de l'agriculture, 


Séance du mercrede A janvier 1004, 


Présents MM. Ras, Becauel, Roccagnx, Mme Bontard, 


MM. Charpentier, Errécart, Farinez, Floründ, Garavel, Kaulfmann, 
Laie, Larnarque-Cando, Laurens (Camille) (Cantal, Legendre, Lucas, 
Masson (dean) (Haute-Marne), Mohaignere, Monseu, Perdon (Miltaire}, 
Pirot, Pouyet, Prigent (Tanguy) Fimis!'ère Rincent, Roulon, Ruffe, 
Sesmaisons (de), sourbet, Terpend, Valay, Vée (Gérard), Vuillaume, 
Zunins, 

Ercusé. — M. Olmi. 


Suppléants — MM. Pumet (de M. Lucien Lambert), Gautier ‘da 
Mme Marie Lambert), Augusüin Laurent (de M. Mabrui), Lousteau 
M. haurens). 


Commission des boissons. 


Scanee dw mereredt M janvier 


Présents. — MM. Ba:, Raurens, 
MM. Casiera, Chevalier (Fernaud) Pelcus, 
Gourden, Gros, Guecdon, Guille, Henauit, Laïle, 
Lousiau. Martineau, Meunicr (Pierre) (Côte-d'Or), 
Sigrist, Sourbet, Toub'anc, Zurnino. 

Sumpléants — M Bianchet M. Lenarmand\, M. Marc Pupu 
de M. Brilouel), M. Florent (de M. RicouY, M. Roulen (de M. =chauf- 
flery, M. Fily-Dabo Sissoke (de M. Jean-Rayrmeond Guyon). 


(Paul), Mme Doutarnd, 
Dravenv, Fabre, 
Liquard, L'ante, 
Monin, Pouyet, 


Commission de ia defense natienale. 


Séance du mereredi janvier 


— MM. André Srnal, Bayrou, Rillat, 
Bouret (llenri), houvir-0 Colterean (Mavenne) Bruyucel, 
tiaens, Evrard, Fagon (Yve=<), Froment loinvitle (Alfred 
Mallerel), Labrosse, Lambert Maurellet, 
Mekki, Monte (Pierre, Raymond-Laurent, lourné, 
bouiet, l'ierre Villon, Wa-mer. 

Escusés. — MM. Capdeville, Michelet 


Présents Pierre), Anxionnaz, 


Jeantmot. 
(Boube), 


Fa iade, 


Commission de l'eduration na‘icnale. 


Séance du mercredi janbis 

Présents. — MM. Bè:he, Bil'ères, Binot. avant, Cartier (Mon 
Céli (Drôme), Cavol. Deixonne, Mie Hiene-ch, MM Doutreilot, 
Faraud, Farine (Philippe), Fauvel, Finet, Geoffre (de), Giovoni, 
Mme Guérin (Lu ie MM. Hubert Jean), 
Mme Leinpereur, Martineau. Masson (Albarti (Léire , ent, 
Mlle Rumeau MM. Sisnor, Sirmonnel, Thame Viatte. 

Excusé. — M. Marceau Punuv. 

Suppléants. — MM. Blanchet (de M. Airoïdi), Gros (de M. Rallan- 
er), Joubert (de M. de Baumdrv d'A-<om (de M. Césaire) 


Maillochean (de Mine Charbonnel 
chet fde M Gaui, Dutard 
Mlle Lamblin). 


MGit- 
Guilbert 


de Garanudy), 
(de Mme Herlzow 


Commission de la famille, de la population et «te la santé publiqus, 


Séance du mercredi 91 janvi 


Présents. — MM. Barrot, Bi<<ol, Boulet 
Saing, Cordonier, boutrelot, Mare 
MM. Frédel {Maurice}, Galet, Guibert, Laaze (Henri. Mazur? 
(Pierre-Fernand), Mora, Noël (Marrel) (Aube), Mines Poinso-Cha- 
puis, Rabalé, MM. Regaulie, Roclore, Rougicr, Vergès, Vuillaume 

Excusée. — Mine Roca. 


Paul}, Cayeux (Jean), Chas- 
Dupuy (Gironde), Nine Francois, 


Commissien des finances. 


séance du 31 janvier 1951. 


Présents. — MM. Augüet, Barangé (Charles), Burlot, Charlot (Jean) 
Chevallier (Pierre), Courant, Bavid (Marvel). Benas (os 
(Marc), Garcia, Gresa (Jacques), Guesdon, Guyon (Jean-Lavm 
Hugues (Emile), Jean-Moreau, Lamps, Lecourt, Meunier (Pierre), 
Sinonnetl, Tinguy (de;, Truffaut 

Suppléant. — M. Wagner (de M 

Assistaient en outre à ta 
Leenhardt, Cristofol. 


Aubry). 


ance, — MM. Drcyfus-S:hmidt 
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9% séance du mercredi 31 janrier 19541. Commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
Présents. — MM. Abelin, Aubry, Auguet, Barangé (Charles), Bloc- 


quaux, Courant, Dagain, David (Marcel), Denais (Joseph), Dupuy 
(Marc), Gail'ard, Garcia, Gresa (Jacques), Guesdon, Guyon (Jean- 
Ravmond), Hugues (Emile), Jean-Moreau, Lamps, Meunier (Pierre), 
Palewski, Pelit (Guy), Tinguy (de), Truffaut. 


Commission de l'intérieur. 


Séance du mercredi 31 janvier 1954. 


Présents. — MM. Allonneau, Benlaieb, Cordonnier, Cristofol, Delbos 
(Yvon), brevfus-schunidt, Fagon (Yves), Fievez, FonluptÆsperaber, 
Ginestet, Lepervanche (de), L'Huillier (Waldeck), Mondon, Mouchet, 
Pierre-Grouès, Rigal (Eugène) (Seine), Schaff, Serre, Wagner. 
MM. Alfred Coste-Floret, Guyomard. 

Suppléants. — M Aubry (de M. Badiou}, M. Blanchet (de M. Dije- 
mad}, M Pirot (de M, Martv), Sicard (de M. Ballanger), M. Pronlteau 
(de M. Albert Petil), M. Mallerel-Joinville (de Mme sSporlisse). 


Ercusés. — 


Commission de la justice et de législation. 


Séance du mercredi 31 janvier 19541. 


Présents. — Mme Bastide (Denise) (Loire), MM. Berger, Charnant, 
Chautsrd, Cilerne, Courant, Defos du Rau, Dbelahoutre, Depreux 
(Edouard), bominjon, Gallet, Garet, Gourdon, Grimaud, Julian 
(tiaston) Hautes-Alpes), Kuehn (René), Lacaze (Henri), Minjoz 
Montillot, Moro-siaflerri (de), Noguères, Péron (Yves), Poumadère, 
Ramarony, Rollin (Louis), Mme Schell, MM, Tinaud (Jean-Louis), 
Toujas, Wa-mer. 

Excusé, — M. Desjardins. 

Suppléants. — M. Dulard (de Mile Archimède), M. Cartier (de 
M. Bourbon), M. Lucas (de M. Charpin), M. Guiguen (de M. Kriegel- 
Valrimont), Mine Ciaeys (de M., Marty), M. Vuillaume (de 
M. Roques), M. Mazuez (de M. Silvändre), M. Guillon (de M. Sis 
soko), M. Regaud.e [de M. Valentino). 


Commission des moyens de Communication et du tourisme. 


Séance du mercredi 31 janvier 19541, 


Présents. — MM. Allonneau, Anxionnaz, Arnal, Bachelet, Barthé- 
lémy, Beauquier, Béné (Maurice), Bianchini, Bour, Bouret (Henri), 
Xavier Bouvier (Uie-et-Vilaine), Cartier (Marius) (Haute-Marne), 
Chevallier (Louis) (Indre), Devinat, bufour, Dutard, Faraud, Geoffre 
(de), Hugues (Joseph-André) (Seine), Hulin, Livry-Level, Martel 
(Louis). Midol, Morand, Noël (Marcel) (Aube), Penoy, Peytel, Pineau, 
l'oumadère. Rezaudie, Mme Reyraud, MM. Ricon, Schaff, Schmidt 
(Robert) (Haute-Vienne), Schmitt (Albert) (Bas-Rhin), Vergès 


Ercusé, — M. Babet. 
Suppléant. — M. Finet (de M. Couslon). 


Commission des pensions. 


Séance du mercredi 1 janvier 1931. 


Présents. — MM. Asseray, Devemy, Draveny, Duclas (Jean) (Seine- 
et-Uise), Mine Guérin (Rose) (Seine), MM. Hulin, Lambert (Emile- 
Louis) (Doubs), Le Coutaller, Maikocheau, Mekki, Mouchet, Mouton, 
Mme Péri, MM, Poirot (Maurice), Touvchard, Tourné, Mlle Weber. 

Excusts. — MM. Badie, Bégouin, burroux, Forcinal, Villard. 

Suppléant. — Mile Prévert (de M. O’lave Amiot). 


Commission de la production industrielle. 


Séance du mercredi 31 janvier 1951. 


Présents. — MM. Bèche, Beugniez, Bouvier-O'Cotlereau (Mayenne), 
Camphin, Cartier (Marius) (Haute-Marne), Couston, Deixonne, De 
(André) (Dordogne), Mme buvernois, MM. Elain, Fievez, Finet, 
Furaud, Mme Guücrin (Rase) (Seine), MM. krieger (Alfred), Labrosse, 
Le Sciellour, Lespès, Loustau, Maliez, Maton, Mazel, Michel, Mudry, 
Peyrat, Peytel, Ramnadier, Mme Schell, MM. (Robert) (haule- 
Vienne), Sion, Védriues. 


Séance du mercredi 31 jantter 1951. 


Présents. — MM. Ca'as, Coudray, Faurinez, Fauvel, Garavel, Garet 
Gautier, Gouge, Guiguen, Guitton, flaïbout, Henault, Le Coutaller 
Lenormand, Levindrey, Midol, Nisse, Poirot (Maurice), Poulain, 
gent (Roberl) (Nord), Prot, Rigal (Albert) (Loiret), Schmitt (René 
(Manche), Siefridt, Sigrist, Thiriet, Triboutet. 

Ercusés, — MM, Crouzier, Mondon. 


Suppléants. — MM. Douirellot {de M. Darou), Jean Meunier ‘4e 
M. Pouiain\, Mme Marie Lambert (de Mme Nautré}. 


Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mercredi 31 janvier 1941. 


Présents. — MM. Aku, Barthélémy, Benoist (Charles), Boccagny, 
Caïliavet, Caslellani, Chevigné (de), Citerne, Damas, Devernv, 
nat, Diallu (Yacine), Dumas (Joseph), Duveau, Juge, Jugias, July 
Laure!li, Mme Lefebvre (Francine) (Seine,, MM. Malbrant, Ninire, 
Tony Révillon, Sénghor, Silvandre, Solinhar, Temple, Thibault. 

Suprnléants. — MM Audeguil (de M. Yacine Dialio), Clemenceau 
(de M. Frédéric-Dupont), Guitton (de M. Lamine-Guève), Hubert 
(de M. Paul Coste-Floret), Lamarque-Cando (de M. Jaquet), Ricou 
(de M. Gorse). 


Convocations de commissions. 


La commission £es affaires étrangères se réunira le vendredi 
2 février 1951, à quinze heures trente {'ocal du 3° bureau 
Audilion de M, Robert Schuman, ministre des affaires étrangères, 


La commission des finances <e réunira le jeudi fer f£vrier 1951 à 
dix heures et à quinze heures trente (local de la commission des 
tinances) : 

1 — Suite de l'examen du fascicule budgétaire: 

Aviation civile et commerciale {ne 11043, annexe 6). 
Moreau, rapporteur, 

H. — Projet de loi {n° 11396) tendant à autoriser le Président 
de la République à ratitier un avenant signé la 2s octobre 1950 à la 
convention franco-suédoise cu 24 décembre 1926 tendant à éviter les 
doubies jimposilions et à établir des rèsles d'assistance adminis- 
trative réciproque en matière d'impôts directs. — M, J.-P, Paewski, 
rapporteur. 

HI. — Projet de loi (ne 11922) tendant à autoriser le Président 
de la République à ratitier la convention signée entre la France et 
la Grande-Bretagne le 14 décembre 1930 en vue d'éviter les doulb'es 
imposilions et l'évasion fiscale en matière G’inmpôts sur les revenus. 
— M. J.-P. Palewski, rarporleur. 

IV. — Proposition de loi (no 11989) de M. Garcia et plusieurs de 
ses collègues tendant à ce qu'aucun versement provisionnel ne puisse 
être exigé sur les impôts directs de l'année 1951 avant le 30 avril 191 
(avec demande de discussion d'urgence). — M. le rapporteur général, 

V. — Proposition de résolution ‘no 11997) de M. Guiguen et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviler le Gouvernement à venir 
en aide d'urgence aux patrons et marins pêcheürs Ge l'île d'Houat 
(Morbihan) victimes de la tempête du 27 janvier 1951 (avec demande 
de discussion d'urgence). — M. Truffaut, rapporteur. 

VI. — Rapport supplémentaire (no 11683) fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur par M. Fagon, sur la proposition de loi 
(no 7846) de M. Louis Rollin, portant intégration dans les cadres de 
fonctionnaires des rédacteurs auxiliaires et temporaires des admin's- 
trations centrales permanentes de l'Elat et de la préfecture de 
police. — M. le rapporteur général, rapporieur pour avis. 

VIT. — Rapport {ne 7919) fait au nom de la commission des finan'es 
par Mile Weber sur le projet de loi (no 6182) relatif à l'indemnisation 
des Alsaciens et Lorra ns ayant contracté une invalidité dans l'orgt- 
nisation Todt ou le service ellemand du travail, — M, le rapporteur 
général, rapporteur pour avis. 


— M. Jean 


A quinze heures trente. 

I. — Proposition de résolution (ne 12007) de M. Guy Petit et p'u- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviler le Gouvernement à accorder 
un secours d'urgence de 5 millions de francs aux marins pêcheurs 
et aux ouvriers des usines de conserve de Saint-Jean-de-Luz réduits 
au chômage et à la misère par suite de la disparition depuis 18 
10 octobre 1950 du thon et de la sardine des côtes du Sud-Ouest (avec 
demande de discussion d'urgence), — M. Truffaut, rapporteur, 

II. — Suile de l'examen des fascicules budgétaires: 

Aviation civile et commerciale (suite). 

Présidence du conseil (n° 11043, annexes 5 et 8): 
Services de presse; 
Service de documentation et de contre-espionnage; 
Groupement des contrôles radioélectriques 

M. Guy Pelit, rapporteur. 
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La commission de l'intérieur se réunira ‘e feudi fer février 1951, à 
dix-sept heures (local de la commission n° 205): 

Avis de M. Dreyfus-Sehmidt sur le projet de loi (ne 1101) relatif 
eu budget du minisière de l'intérieur. 


Réunions de commissions du jeudi 1” février 1951. 


Commission de la marine marchande et des pêches, à dix heures. 
Local no 229, 

Commission du suffrage universel, du règlement et des pétilions, à 
dix heures. — Local n° 219, 

Commission travail et de la sé:urité sociale, à neuf heures 
trente, — Local no 261. 

Commission de l'intérieur, à dix-sept heures. — Local ne 207. 

Commission des finances, à dix heures et à quinze heures trente. 
— Locai de la commission. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


1951 


Ordre du jour du jeudi 1 février 1951. 


A quinze heurës trente, SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Discussion de la proposil'on de loi, adoptée par !’Assembiée 
nationale, tendant à modifier l'article 50 de Ja loi no 47-1465 du 
B août 1917 realif aux redevances pour occupalon de bâtiments 
provisoires, (Nes 825, année 1959 et 9s, année 1951, — M. Chochoy, 
repporteur; et n° 41, année 1%1, — Avis de la commission des 
finances. — M. Jean-Marie Grenier, rapporteur.) 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à la ralificat:on de la conventon n° 10 fixant l’âge d'admis- 
sion des enfants au travail dans l’agriculture, adoptée par la confé- 

nce in'ernationale du travail dans sa troisième session tenue à 
Genève du 95 oclobre au 19 novembre 41921, (Nos 850, annce 1950 
et 1, année 1951, — M, Saint-Crr, rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposition de lo', adoplée par l'Assemblée 
nalonile, complétant l'article 18 de la loi du 6 mai 1919 relative 


à la protection des appellations d'origine. (Nos 853, année 1950 el 39, 
année 1951. — M, Charies Barrct, rapporleur.) 


4, — Discussion du projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, 
relälf au degré minimum des vins de coupage. (Nos 851, année 1950 
et 40, année 1951. — M. Péridicr, rapporteur.) 

5. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
fionnement des services civils pour l'exercice 1951 (Imprimerie 
nationale), (Nos 839, 907, année 1950 et 43, année 1951. — M. Litaise, 
repporteur.) 

6. — Discussion du prajet de lai. adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affeclés aux dépenses de fonc- 
bonnement des services civil: pour l'exercice 1931 (Légion d'hon- 
neur et Ordre de la Libération), (Nos 840, 907, année 1950 et 44, 
année 1951, — M. Litaise, rapporteur.) 

7. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Robert 
Aubé, Durand-Réville et Coupignv, tendant à inviler le Gouverne- 
ment à instaurer d'urgence un régime de soutien en faveur de la 
production aurifère des tcrritoires de Union francaise, par la 
création d'un fonds de soulien de l'or destiné à in!tensifier la pros- 
peclion, à moderniser l'équipement d’exiraction, à réduire les prix 
de revient el d'une manière générale à assurer la rentabilité des 
exploitations, (Nos 778 et 899, année 1950, — M. Robert Aulé, 
rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la jour- 
née comprennent: 
SÆ étage. — Depuis M. Arouna N'Joya, jusques et y compris M. Pia- 

Iribunes, — Depuis M. Pic, jusques et y compris M. Sid-Cara 
(Chérif). 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 1: février 1951, 


Ne 33. — Proposition de loi de M, Razac relative au statut des chefs 
coutumiers en Afrique occidentale française et en Afrique 
équatoriale française. 

Ne &, — Proposition de résolution de M Radius tendant à auto- 
riser l’utilisation des produits chimiques usuels de conserva- 
tion pour les conserves de pois:on,. 


Ne 44 (1). — Rapport de M. Lilaise sur le projet de loi relatif at 
développement des crédils affertés aux dépenses des services 
civils (Légion d'honneur et Ordre de la Libération). 

No 49 — Rapport de M. Albert Lamarque sur ‘e projet de loi relatif 

] pro, 
au développement des crédits affectés aux dépenses des ser- 
vices civils (Travaux publics, transports et tourisme, 

Ne 59 (1). — Rapport de M. Saint-Cyr sur le projet @e loi tendant 
à la ralification de la convention fixant l'âge d'admission des 
enfants au travail dans l'agriculture. 

No 51. — Propositon de loi, adoplée par l'Assemblée nationale, por- 
tant abrogalion des arlic'es 52 à 39 de l'ordonnance moditiant 
la législation applicable en Algérie au domaine de l'Etat. 

Ne 56. — Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses des services civils (Agriculture). 


(1) Nota. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes ef 
MM. les sénateurs le 31 janvier 1991, 


Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. 


Séance du mercredi 31 janvier 1Y51. 


Présents. — MM. Beauvais, Claparède, Cordier (Henri), Frances 
chi, Jacques Gadoin, Laffargue (Georges), Loison, Mérir, Naveau, 
Pascaud, Palenôtre (François), Pinvidie, Rochercau, Villoulreys (de) 


Commission des affires étrangères, 


Séance du Mercredi 31 janvier 1951. 


Présents. — MM. Biatarana, Bolifraud, Brizard, Mme Rrossolette 
(Gilberie-Pierre), MM. Carcassonne, Chazelle, Colonna, Coly (René), 
Hamon (Léo), Lassagne, Lelant, Léonetti, Moutet (Mar'us), Ernest 
Pezet, Marcel Plaisant, PRéveillaud, Soulhon, Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), MM. Westphal, Yver (Michel). 

Excusés. — MM. Georges Pernot, Pinton. 

Suppléants. — M, le général Corniglion-Molinier (de M. Jacques 
Destrée), M. Dupic (de M, Berlioz). 

Assistait, en outre, à la séance, — M, Maroger, au Ulre de la com- 
mission des finances. 


Commission de l'agriculture, 


Séance du mercredi M1 janvier 1951, 


Présents. — MM. Bardonnèche (de), Capelle, Couinaud, Darmans 
thé, Delorme (Claudiu<), Doussot (Jean), briant, Dulin, Durieux, 
Fournier (Bénigne), Gravier (RoberD, Le Léannec, Naveau, Pas 
€caud, Pontbriand (de), Prinmet, Restat, Saint-Cyr, Voyant, 


Ercusé. — M. Durand ‘Jean). 


Cominifsion de la défense nationale. 


Séance du mercredi 31 janvier 1951. 


Présents, — MM Alric, Aubé (Robert), Barré (Henri), Boivin 
Champeaux, Boulangé, Bousch, Chochoy, Clerc, Corniglion-Molinief 
(général), Gaspard, Gouyon (Jean de}, Héline, Kalb, Lionel-Pélerin, 
Madelin (Michel), Piales, Pie, Rotinat, Roux (Emile), Rup'ed, Schlef 
ter (François), Voyant, Weslpha:. 


Ercusés. — MM. Giacomoni, Rog'er. 


Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports 
de la jeunesse et des loisrs. 


Séance du mercredi 21 janvier 1991. 


Présents. — MM. Pordeneuve, Canvez, Cayron 

Héline, Lamousse, Lassagne, Lelant, Maupéou (de), 
(Georges), Novat, Patient, Pujol, Southon, Zafimahova. 

Excusés. — MM. Bourzeois, Morel (Charles), 


Suppléants. — MM. Auberger (de M. Laflorgue), Primet ‘de 
Mile Mireille Dumont). 


(Frédéric), 
Maurice 
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Commission de la justice et de lègisiation Civile, Criminelle 
et commerc 


Séance du mercredi A janvier 1961, 


Présents — MM. Beauvais, Bialarana, Roivin-Champeaux, Carcas- 
sSoune, Charet Chevalier (Hober!), Delalande, Estève, 
Félece (de), Geoffroy (iean, Jules, JozeanuMarigné, Kalb, 
Male (Marcel), lérdier, lPeornot (Georges), KRaboutin, 
Revnouart, Tulhades 

Ercusés, — MM, Giacomeni, de La Gontrie 
M. Borret (Charles [de M. Georges Maire]. 


Suppl'ant. — 


Commission de la marine et des pêches, 


Séance du mercredi 31 janvier 


Abe! Durand, Denvers, Dulait Estâve, Graeia 
Siberti, Lasstite-Séré, Le Digabel, Léger, 


Présents. — MM 
Lucen de), Lanmerque 


ozac, Rochereou, salinean, symphor, Tellier (Gabrie:} 

Ercusés. — MM. Charles-Cras, Claircaux, Mine Eboué, MM. Jaouen 
Yves), Jériquet Roman, Vourch 

Suppléamt, — M. Lodéon (de M. Parnmebe). 


Commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme. 
Séance du mercredi 21 janvier 1451. 

Présents. — MM. Aubert, Barré (Henri, Boisromd, Dumas (Fran- 
cos), Dutot, Fleury, Masson (ppolyte), Menditte 
(de), Pinton, Pouget (Jules), Robert (laulj, Verdeilie, 

Ercusés. — MM. Bortaud, Dubois, Pre. 

Assis'ait, en outre, à la séance. — M. Patenôtre, au litre de k 
des entreprises 


Réun.ons de commissions du jeudi 17 février 1951. 


Conmisson des moyens de communication, des transports et du 


bourisime, à dix heures, — Local ne 202 
Cormoission de Ia prtuction industrielle, à dix heures, — Locai 
»° 
Commission de la marine ei des pêches, à dix heures. — Locai 
Commission de l'intérieur, à dix heures. — Local no 221, 
Commission des pensions, À onze heures. — Local n° 217, 
Commission des finances, à quinze heures trente, — Local de la 


Commission de la presse, de la radio et du cinéma, À quinze 
heure, trente, — Local n° 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 8 février 1951. 


A quinze heures. — “EANCE PUBLIQUE 


Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposiion de loi de M. kenchennouf, 
député, tendant à modifier pour les départements algériens la légis- 
Jaton des clections. (Nos année 19.4 et 17, année 1951. — 
M. Coquart, rapporteur.) 


Commission des affaires sûciales. 


Séance du mercredi 31 janvier 194. 
Présents. — MM. Boitean, Rorrey, Catrice (Paul), Gervain. Mile Le 
Ber, Mine Malroux, MM. Pialoux, Vogn. 


Ercusés, — MM. Alard Bévarra, Mme Cafot, MM. Chekkal babe, 
Coulibaly, Hiarra Ponnat, Voccart, Lapart, Michalet, Périer, 
Soppo Priso, lhormas, Vanier, Mme Verger (Marianne), M. Zinsou, 


Suppléants. — M Boileau (de Mme Bertrand), M. Povrey (de 
M. Moine Touré, M Paul Catrice (de M. Le Guénédalh, M. Gervain 
(de M. Daber:, Mlle Le (de M. Sceiles), Mme Mairoux (de 
M. 


Assistait en outre à la séance, — M. Gaignard. 


Convocation de commission, 


La commission des affaires sociaies se réunira le mercred 
7 février 1951 à 10 heures (local no 219. 

L — Suile de l'examen du projet de rapport de M. Paui Catrice 
sur la proposition (n°9 222, année 1950: tendant à demander au Gou- 
veruerment de valnier, conne services militaires, les services accom- 
plis par les travailleurs indochinois en France, 

— Echange de vues sur la proposition (ne 67, année 1949; ten. 
dant à inviter le Gouvernement à créer et organiser l'orientation 
professionnelle dans les territoires de !Union française. 


HT — Audilion du rapport oral de M. Paul Catrice sur son récent 
voyage. 
IV. — Questions diverses. 


Commission des affaires sociales, 


Réunion du mercredi janvier 


Faute de quorum, les votes pour les questions inscrites à l’ordre 
du "tes ont été reportés d'une heure en vertu de l'article 38 de 
réglement. À 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


PREMIÈRE SKSSION BU MOIS DE FéVRIER 


Séances des mardi 6 février et jours suivants. 


À QUINZE HRURES 
Ordre du jour. 
fo Projet de Ini no tendant à relever le salaire servant 
base au calcul des prestalions familiaies des salariés et assimilés, 
3e Praposition de loi no 19%45%6 tendant à l'assainissement des pre- 
lessions commerciales par la création d'un statut du commerce. 
Questions diverses. 
Durée probable de la session: deux jours. 
L'ordre dans lequel les questions sont inscrites à l'ordre du joe 
ne préjuge pas de l'ordre de la discussion en sance. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lomi-Byron, Paris 
(CG. C. P. Paris 9060-98) publie, en annexe aux NOTES ET 
DOCUMENTAIRES, des 


CARTES GEOGRAPHIQUES 


éditées avec le concours de l'Institut géographique national. Um 
certain nombre de ces cartes peuvent être achetées au numér, 


dans les conditions suivantes: 
Format. Prix. 


— 


Nes & Zunes d'occupation en Allemagne et en 
Autriche 74 x 109 208 F 


15 Grèce et 20x 90 09 
16 Carte électorale de la France... D8x 09 
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Format. Prix. 


48 Zone française d'occupation en Allemagne... 99 100F 


20 L'Union 48 50 
91 Frontières de l'Europe 100 180 
92 Réseau de transport aérien... . SG 100 
26 L'Afrique du Nord française (carle adminis- 

97 bis. Echanges commerciaux à l'intérieur de 

l'Union française en 1939 et 1946......... . 11x 79 100 
30 Carte de la densité de la population en France 75x100 200 
2 Carte des systèmes de cultures de la France... SJ 200 
33 Carte économique de la Russie........... 90 
34 Carte économique de la Pologne.............. 9%x 89 150 
35 Les zones d'élevage de la France............ 71x S9 200 
36 Carte économique de la Sarie.......... 08: 
#7 Concessions. pétrolières du Moyen-Orient... D2x 70 150 
38 Variations de la population en France de 


Le réseau hydroélectrique et l'électrification 
des chemins de fer en S0 
41 Production et consommation des 


boissons 
alcooliques en France... 


.…. 88 200 
43 Etats-Unis d'Amérique (carte industrielle)... D0x 75 


200 
si Amérique du Sud (industries et transports .. 68x100 200 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Avis no 486 de l'office des changes relatif à l'exonération des taxes 


sur le chiffre d’affaires de certaines ventes régiées en doliars des 
Etats-Unis ou en dollars canadiens. 


Selon les avis n°5 456 e{ 478, publiés au Journal oJficiel des Ÿ mai 
et 7 novembre 1%0, certaines ventes régiées au moven de chèques 
ou de travellers chèques exprimés en do'lars des ‘Etats-Unis 
vaient, jusqu'au 31 janvier 1951, lie exonérées des taxes 
chiffre d’affaires. 


pou- 
sur le 
Le présent avis a pour objet de faire connaître que les dispositions 
de l'avis no 456: 

a) Sont étendues aux ventes réglées au moyen de chèques ou de 
travellers chèques exprimés en dollars canadiens; 

b) Sont prorogées jusqu'au 31 octobre 1951 incus. 

L'avis n° 478 est abrogé. 


Avis aux importateurs et exportateurs et avis n° 487 de l'office des 


changes relatifs aux échanges entre les régions frontalières franco- 
allemandes. 


Aux termes du titre VI du protocole additionnel à l'accord com- 
mercial entre le Gouvernement de la Répubiique française et Je gou- 
vernement de la République fédérale d'Allemagne, signé le 4 décem- 
bre 1950, la validité de l'accord conciu le 29 seplembre 198 entre 
les ministères badois de l’économie et du travail et le commissaire 
du Gouvernement auprès de l'office de compensalion des chambres 
de commerce de Sirasbourg, cesse à l’expiralion d’un délai maxi- 
mum de deux mois à dater du jour de la signature de accord 
commercial, 

D'autre part, le même texte définit une procédure destinée à 
faciliter les échanges de marchandises et les prestations réciproques 
de services entre les zones frontalières franco-allemandes. 

Cette procédure est mise en anplication dans un délai maximum de 
deux mois à dater du jour de la signature de l'accord commercial, 

Le présent avis a pour objet d'informer les importateurs et expor- 
tateurs intéressés des dispositions qui précèdent et de la mise rn 
application, à partir du 1er février 1951, de la procédure nouvelle des 
échanges entre les régions f:ontalières franco-allemandes. 


CHAPITRE Ier 
importations. 
Titre Ier 
CONDITIONS GÉNÉRALES 
L — Importateurs. 
Le droit à importer, dans le cadre de la procédure définie par le 
résent avis, est ouvert à toute personne physique ou morale dont 


rofession comporte normalement l'utilisation ou la vente du 


roduit à importer, et qui est établie dans les régions frontalières 
limitées au paragraphe III ci-après. 


JL. — Marchandises susceptibles d'être importées. 


Les marchandises susce] 
des échanges frontaliers, 


ilib'es d’être importées dans le cadre 


sont reprises sous Ja rubrique « marchan- 
dises diverses à imporier dans les régions frontalières » insérée 
dans la liste B, annexée à l'accord commercial, des contingents 
d'importation de produils originaires et en provenance de la Répu- 
lique fédérale d'Allemagne. 
Les licences d'importation sont délivrées dans la Jimile d'un mon- 
tant global trimestri®! corresaondant à la contrevaieur en francs ou 
en deulsche ma:k de 1.200.000 dollars S. A., répartis ivensuelle- 
ment, par tranches moyennes de 100.000 dollars U. A. 


A l’exreplion de certains produits dont Ja liste 


limilalive fera 
l'objet d'un avis uilérieur, la ré] 


rlition entre postes de marchan- 
dises est faits en fonclion de ces limites 2n valeur, et du caractère 
frontalier des marchandises à importer. 


HE — Origine, provenance et destinction des marchandises. 
Les marchandises doivent être originaires et en provenance des 
régions frontalières aïlemardes délimilées par décision des autorités 
allemandes, 

Elles ne peuvent être importées qu'aux fin exclusives de consorns 
malion ou d'utilisation dans les zones frontalières suivantes: dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, de la Moselle, terriloire de Bel- 
fort, terriloire la Sarre. 


IV. — Payemenlts. 


Les payements afférents aux importations réalisées dans le cadre 
des échanges frontaliers s'effecluent conformément aux dispositions 
de l'accord franco-allemand sur les pay:imentls en vigueur. 


V. — Formalités douanières, sanilaires et autres. 


Les dispositions douanières, <sanilaires ou autres relatives all Come 
merce extérieur, s'appliquent sans aucune re-lriclion aux imnporta 
lions effectuées dans le cadre des échanges frontaliers. 


ETABLISSSMENT, INSTRUCTION KT DÉLIVRANCE DES LICENCES D'IMPONTATION 


I. — Etablissement des demandes de licences d'inporlahion. 


Les demandes de licences d'importation sont établies en six 
exemplaires (trois exemplaires blancs, un exemplaire vert où rayé 
de vert, un exempiaire bleu ou rayé de bleu, un exemp'aire nuge 
ou rayé de rouge) sur formules AC conformes au modèle annexé 
à L'avis aux importateurs el avis n° 483 de l'office des changes, 
pubiié au Journal officiel du à janvier 1951. 


Tous les exemplaires des demandes de licences d'importation 
doivent êlre revèlus, par l'imporlaleur, en caracières apparents, 
de la mention « Echanges frontaliers franco alemmänds ». 

Toutes les indications prévues par le texte des formules AC dai- 
vent être exactement fournies, notamment en ce quiconcerne je 
nom et l'adresse de la banque intermédiaire agréée chez lequel 
l'importation sera dimiciliée, la désignation des marchandises selon 
les spécificalions du tarif des douanes et la vaieur des imarchan- 
dises qui doit êlre mentionnée en francs 


français, en deutsche 
mark et en dollar U. AÀ,, 


monnaie de compte. 

A titre de simpiificalion, le cours à considérer pour le calcul de 
la valeur n dollar U. S. A. monnaie du compie sera uniformément 
et jusqu'à nouvel ordre, de 350 F français ou de 5,2) deutsche mark 
pour un dollar. 


1, — Instruction des demandes de licences d'importation. 


fo D‘pôt des demandes. 

Les demandes doivent être déposées au siège de la chambre de 
commerce de la zone frontalière à Jaquelle ressorûit l'établissement 
de l'imporlaleur, 

Elles doivent être accompagnées: 

a) D'un certificat délivré par la chambre de commerce allemande 
intéressée, attestant l'origine frontalière de Ja marchandise à 
imporier. 

b) De l'engagement, étab'i conformément au modèle annexé au 
présent avis, de consommer ou d'utiliser les marchandises impor- 
tées, exclusivement dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin, de la Moselle, le terriloire de Belfort et le terriloire de la 
Sarre ; 


c) D'une facture pro forma en double exemplaire. 
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90 Instruction par les chambres de commerce, 

Les demandes déposfes auprés des chambres de commerce sont 
examinées par celles-ci au fur et à mesure de leur ge revêtues 
d'un avis et transmises dans un délai maximum de huit jours à 
la délégalion de l'oftice des changes, à strasbourg (Banque de France, 
3, place Sroglie). 

Les demandes qui ne satisfont pas aux conditions énumérées à 
l'atinméa immédiatement ci-dessus, et celles prévues par 1e 
paragraphe Ier du titre H également cl-dessus, sont renvovées par 
les chambres de commerce aux importateurs pour être complétées 
ou imodillées par eux. 


— Délivrance drs licences d'importation. 


Toutes les demandes de lirences transmises à la délégation de 
l'oftice des changes, sont soumises, une fois par mois, à un comité 
des représentants des charnbres de commerce intéressées, 
présilé par le délégué de l'office des changes, el appelé à formuler 
avis 

Au vu Ce cet avis, la décision d'acceptation ou de refus des 
demandes est prise par le délégué de l'office des changes, qu 
consullera éventuellement le service dont il relève 5’ le juge néces 

la licence es! arrordée, la déléga'inn de l’offire des changes 
adresse à l'unportaleur quatre exemplaires, un exemplaire banc 
l'exemplaire vert, l'exemjaire bieu et l'exemiplaire rouge dûment 
revêtus d'un visa d'autorisation et d'un numéro de référence, 


Trreæ I 
UTILISATION DES LICENCES D'IMPONTATION 
— Domiciliation des licences d'importation, 


fo Après délivrance de la licence par la délégation de l'office des 
changes, à strasbourg, l'inportateur présente à la banque désignée 
sur sa demamde, aux fins de demiciliation, les quatre exempiaires 
en sa possession, ainsi qu'une facture ou tout dorument en tenant 
Leu prouvant l'existence certaine d’une transaclior; 

2v La og domiciliataire ouvre un dossier de domiciliation 
et coucerve l'exemplaire blanc dit « exemplaire de payement s. 
Fle restitue à l'importateur les exemplaires vert, bleu et rouge, 
après spposition, sur chacun d'eux, d'un visa de domiciliation. 

La binque est, dès cet instant, en mesure de procéder au règle- 
ment financier de l'importation dans les conditions flxées au pars- 
graphe HI ci-dessous. 


IL — Importahwn des marchandises. 


Délai de validité, 


Les lirences délivrwes dans le cadre des échanges frontaliers ont 
une validité de trois mois, à compter du jour qui suit ja date da 
visa d'autorisation. 

Elles ne peuvent pas être renouvelées ni prorogées. Toutefois, 
A Lire exceptionnel et sous réserve de ja production Je justificalions, 
une prorogation unique d'un mois peut être accordée par la délé- 
gatior, de f'oftice des changes à strashourg. 

Demeurent valabies les licences afférentes À des marchandises 
directement à destination des zones frontalôres avant 
l'expiralion du délui de validité de la licence. La date d'expédition 
des marchandises doit être justifiée dans les conditions prévues par 
l'articke 25 du code des douanes. 

2o Formalités de dédouarement. 

Lors de l'importation des marchandises, l'importateur présente 
au bureau de douane les trois exemplaires vert, bleu et rouge de 
la lirence en sa possession. 

L'importation peut être faite de façon fractionnée, pendant Ja 
période de validité de la licence. 

Après imputation, le bureau de douane conserve l'exemplaire 
rouge, adresse l'exernplaire bleu à la délégation de l'offre des chan- 
ges à Strasbourg et restitue l'exemplaire vert à l'importateur qui 
duit le conserver à la disposition de la banque domiviliataltre ou 4e 
la délégation de l'office des changes, 


— Règlement financier de l'importation. 


La banque domiciliataire proœëde au règlement, conformément aux 
stipulations de l'accord franco-allemand sur les payements, dans les 
condilions prévues par la réglementation en vigreur. 


IV 
CONTRÔLE DE L'UTILISATION DES LICENCES IL'IMPORTATION 


1° La banque domiciliataire est chargée de réunir, pour le compte 
de la délégation de l'oflice des changes à Strasbourg, sous le dossier 
de doiniciliation, les documents commerciaux, financiers et doua- 
niers permettant de contrôler que la valeur des marchandises i | 
‘es correspond au montant du règlement qu'elle a eflectué dans 
le cadre de l'accord franco-allemand sur les payemehts; 

2 La banque domiciiiataire fournit à la délégation de l'office des 
changes à Strasbourg des renseignements sur l'utilisation financière 
des licences, à des dates et selon des modalités indiquées par une 
instrurlion de l'offite des changes. 


CHAPITRE 
Exportations, 
Torre Ier 
CONDITIONS GÉNÉRALES 


L — FErportaleurs. 


Le droit à exporter dans le cadre des échanges frontaliers e:t 
ouvert à toute personne physique ou morale, dont la profession 
comporte normalement [a production ou la vente du produit à 
exporter et qui est établie dans les départements du Bas-Riun, du 
og de la Moselle, dans Le terriotire de Belfort et le territoire 
& la Sarre. 


FH. — Marchandises susceptibles d'être exportées, 


Les marchandises susceptibles d'être exportées au {itre des échan. 
ges frontaliers sont reprises sous la rubrique « marchandises diverses 
à importer dans les régions frontalières » insérée dans la liste A, 
annexée à l'accord commerciai, des centingents d'importation sut 
le territoire de la république fédérale d'Allemagne de produits origt- 
naires et en provenance de la zone franc. 

A la sortie des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, de la 
Moselle, du territoire de Belfort et du territoire de la Sarre, les 
exportations peuvent, dès lors, être réalisées, sous les conditions pré- 
cisées au titre II ci-après, au litre des échanges frontaliers, À l'ex- 
ception de celles portant sur des marchandises libérées à l'impor- 
tation dans la république fédérale d'Allemagne en application des 
pa de l'Organisation européenne de coopération 600- 
nomique. 


IL — Origine des marchandises. 


Les marchandises exportées au titre des échanges frontaliers dok 
vent être originaires des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, 
de la Moselle, du territoire de Belfort et du territoire de la Sarre. 


IV, — Réglement des erportations. 


Les règlements des exportations réalisées au titre des écha 
frontaliers s'etfectuent conformément aux dispositions de l'acc 
franco-allemand sur les payements en vigueur. 


V. — Formalités douanières, sanitaires et autres. 


Les dispositions douanières, sanitaires ou autres relatives au com- 
merce extérieur s'appliquent sans aucune restriction aux exporta- 
tions effectuées au titre des échanges frontaliers. 


Terre L 
ETABLISSEMENT, INSTRUCTION ET DÉLIVRANCE DES TITRES B'EXPORTATION 


EL — Marchandises non prohibées à l'erportahion, 


L'exportation de ces marchandises s'effectue sous le couvert de 
déclarations-engagements de change, conformément à la procédure 
générale en vigueur à l'exportation de la zone franc. 

il est rappelé, ainsi que le précise le agraphe II du titre 4er du 
chapitre H ci-dessus (conditions générales d'exportation), que n'’en- 
trent pas dans le cadre des échanges frontaliers les marchandises 
libérées à l'importation dans la République fédérale d'Allemagne À 
la suite des recommandations de l'organisation européenne de coopé- 
ration économique. 

Pour pouvoir bénéficier à l'importation dans les régions frontalières 
allemandes, du régime des échanges frontaliers, les exportateurs ont 
à demander à la chambre de commerce à laquelle ressortit leur éta- 
blissement, un certificat attestant l'origine frontalière des mäarchan- 
dises à exporter. 


II. — Marchandises prohibées à l'exportation. 


Les marchandises qui. leur nature, sont ibées à l'expor- 
tatron de la zone franc et qui sont aires des départements 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, du territoire de Belfort 
du territoire de la Sarre, ne peuvent être exportées, au titre des 
échanges frontaliers, que sous le couvert d'une licence d'exporta- 
tion délivrée par l'office des changes, 8, rue de la Tour-des-Dames, 
à Paris, conformément à la réglementation en vigueur. 

H appartient, alors, aux exportateurs de demander à la cham 
de commerce à laquelle ressortit leur établissement, un certi 
attestant l'origine frontalière des marchandises à exporter. 


IL. — Dispositions communes. 


fn est fait observer la réalisation eflective des exportations 
fonction des autorisations d’importations délivrées par les autori 
allemandes compétentes dans le cadre de la ure arrêtée par 
Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne, 
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CHAPITRE 1H 
Prestations de services. 
L — 


N'entrent dans le cadre des prestations de services réciproques 
susceplibles d'étre autorisées, que les travaux à façon ayant un carac- 
tère lrontalier et eflectués pour le comple de personnes physiques 
eu ancrales établies dans les régions frontalières. 


IL. — TRAVAUX 4 FAÇON EFFECTUÉS 
DANS LES RÉGIONS FRONTALIÈRES ALILEMANDES 


4e Elablissement des dernandes d'exportation. 


Les marchandises destinées à recevoir dans les zones frontaïières 
sliemandes un travail à façon, font l'objet d'une déclaration-enga- 
gement de change en trois exemplaires, sur formules D. E. conforines 
du modèle en usage pour les exportations ordinaires, 

Uette déclaration-engagement, en dehors des indications prévues 

r l'imprimé, doit porter la mention « travaux à façon » el préciser 
a valeur des travaux à facon. 

Elle doit être déposée à la chambre de commerce à laquelle res- 
sortit l'établissement de l'exporlaieur, qui la transmettra, revélue de 
son avis, à la délégation de l'office des changés à Strasbourg, dans 
un délai maximum de huit jours. 


9 behcrance el utilisalion de la déclaration-engagement de change. 


1es demandes transmises à la délégation de l'office des changes, 
sont soumises, une fois par mois, au comité visé au paragraphe HI 
cu tre II du chapitre ci-dessus. 

s la demande est acceplée, la délégation de l'office des changes 
coucerve un exemplaire de la déciaration engagement, et adresse Îles 
deux autres exemplaires à l’exportateur qui les remet au bureau 
de douane intéressé en vue de l'exportation temporaire des mar- 
chandises. 

Le bureau de douane adresse l'exempiaire bleu à la délégation de 
l'office des changes à Strasbourg et restitue, après imputation, 
lexemplaire à l'exportateur. 


lPayernent des travaux à façon et réiriportation des marchandises. 


jour obtenir l'autorisation de paver les travaux à façon et de réim- 
porter les maschandises, l’exporlaleur souscrit, confermément aux 
dispositons de Pavis 483, chapitre fer, tilre 11, section I1, une décla- 
d'importation (D. À. 1). 

Délivrance. 

14: D, A. I]. sont déposées directement à la délégation de l'office 


des changes. £lles sont établies dans la forme habituelle et portent 
la relérenure de l'engagement de change préalable souscril. 

Domiciliation. 

Les D, A. I, sont domiciliées dans les condilions habituelles. 

L'hlisation. 

La D. A, 1 vaut pour son détenteur autorisation de payer les tra- 
vaux à facon par l'intermédiaire de la banque dorniciliatarre et aule- 


risation de réimporter les marchandises exportées temporairement, 
sur présentation du titre au bureau de dédenanement. 


HI. — TRAVAUX A FAQON EFFECTUÉS DANS LES DÉPARTEMENTS DU BAS-RHIN, 
DU TAUT-RHIN, DE LA MOSELLR, LE TERRITOIRE DE BELFORT ET LE TERRI- 
TOIRE DK LA SARRE 


jo Jnportalion teniporare des 


Les marchandises originaires des zones frontalières allemandes 
desjinees à recevoir un travall à façon dans les départements du 
Fas-Rhin, du Haut-Rhin, de la Moselle, le territoire de Belfort et le 
terriloire de Ja Sarre, font l'objet, auprès du bureau de douane inlé- 
resst, d'une déclaration d'admission temporaire revêtue, en carac- 
tères apparents, par l'importaleur, de la mention « Echanges fron- 
alicrs franto-aliemands ». 

L'exemplaire bleu de celte déclaration est adressé par le bureau 
de douane à ja délégation de l'office des changes à Strasbourg. 


20 Réezxportalion des rnarchandises. 


Les marchandises réexportées font l'objet d'une déciaralion enga- 
gement de change établie sur formule DE, conforme au modèle en 
Usage pour les exportations ordinaires. 

Cette déclaration ne porte engageanent de rapalrier que le montant 
des travaux à façon effertués, 

Elle doit être visée par la déégation de l'office des changes à 
Strashourg. 


3° Règlement des travaux à façon. 


le règlement des travaux à façon s'effectue par l'intermédiaire 
Cune banque, intermédiaire agréé, au vu de la déclaration emgage- 
ment de change, dans les conditions prévues par ia réglementation 
viguour eu imalière d'exportations. 


CHAMBRE DE COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE 


IMPORTATION 


Déclaration engagement Concernant une demande de licence 
d'importation au titre des échanges frontaliers franco-alilemands. 


en dollars U. S, A. (monnaie de compte)... 


Nous nous engageons à ne consommer où à n'utiliser les produits 
désignés cidessus qu'exclusivement dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin, de la Mosrlle, le territoire de Belfort et le terri- 
toire de la Sarre. 

Date et signature) 


Date d'entrée de Ja demande....... 

N. B. — ]lest rappelé que toute fausse déclaration expose son 


auteur aux pénalités prévues par le code des douanes en matière 
d'importation sans déclaration de marchandises prohilnes, 


Avis aux exportateurs du 12 mars 1950 et avis subséquents 
relatifs aux marchandises prohibées à l'exportation. 


(Modificatif.) 


À comgler de la date d'insertion du présent avis au Journal officiel: 
L — Les mediications suivantes sont apportées à la liste des mar- 
chandises demeurant frappées de prohibition de srtie: 
4° Dans l'avis aux exjorialeurs du 12 mars 190 (lableau figurant 
au paragraphe 1): 
Au lieu de: 
2 A Viandes salées, séchées, fumées, cuiles ou simplement 
préparées d'une autre 
Lire : 


22 A Viandes salées, séchées, fumées, cuites où <implement 
et ex_22 B préparées d'une autre manière, à exception des 
volailles fumées, 
Au licu de: 
 Amerres el capsules fulininantes. 
et B 
Lire : 
Ex4ir, A Amorres et caonsuies fuliminantes, à l'exception des 
et B amorces. e{ capsules fulminantes pour de 


chasse et de tir. 

Au lieu de: 

Ex-1977 D Wägons-foudres supérieurs à lonnes. 
Lire : 

Ex1777 D Wagonscilernes 


10 tonnes, 


d'une charge utile suptricure à 
2° Dans l'avis aux exnartaleurs du 11 octobre 1&4 {lablean figurant 
au paragraphe 1): 


Au iicu dc: 


Ex-700 H  Résines méthacryliles en leuilles, tubes, 
tubes el tiges. 
Lire : 
Ex-700 Résines méla-ryliques, méihacrylates en feuilles, tubes 
el liges. 


30 Dans l'avis aux exportateurs du 26 novenvbhre 1950 (tableau fign- 
rant au paragraphe I): 


Au lieu de: 


Ex Papiers el carions non dénommeés, formés en conlinn, 
non marqués hi filigranés, ni salinés ni frictionnés 
en bobines ou en feuilles: 

En un seul jet: papier et carton Kraft. 
En deux ou plusieurs jets: à Vintérieur en papier 
Kraft. 

Lire : 

Ex 82% Papiers el cartons non dénommée, formés en continu, 
Don Inarqués hi figranés, ni salinés ni frictionnés 
en hubhihes Où en fruilies: 

En un seul je!: papier et carton Kraît. 
En deux où plusieurs jets: à l'intérieur en Papier 
kra!t. 
An licu de: 
Ex-1092 Sacs d'emballite en tissu de jute. 


Lire : 
Es-1092 A Sacs d'emballage en tissu de jute présentés vides. 
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I. — Les produits 


fo De la liste des rmarchandises souinises à la production d'une 
licence 02 (avis aux cxporlateurs du 26 novembre 1950) : 


917 A et B I 


suivants Sont supprimés: 


ils de poils fins purs et assimilés ou lhien mélangés 

dé laine non préparés pour la vente au détail, 
920 Fils de poils grossiers ou de crin. 

9% De la liste des marchandises pour lesquel'es les licences d'expor- 

tauon sont délires, par l'office des changes sans consultation préa- 

lable des ministères léchniques (avis aux exporlaleurs du 12 mars 

tableau 11): 


M7 A el D Fils de poils fins purs ou assimilés ou hien mélangés 
de laine non préparés pour la vénte au détail, 
920 Fils de poils grossiers ou de crins. 


do27 À et B Moteurs à piston à explosion ou à injection pour auto- 

mobiles et motocycles 
Fois trétilés en fer el 
B Fils tréfiiés 


non allés courant, 
en aciers non alliés spéciaux, 
Fils tréfilés en aciers non alliés courants. 
D) Fils trétilés en aciers alliés spéciaux, 
E Fils tréfilés en aciers plaques, 

Exl2% A Barres élirées en fer et aciers non alliés conrants d'une 
ré<islance sur gecuil au inilunètlre carré de moins de 
où kg (fer et aciers doux;. 

B Harres étirées en aciers non alliés spéciaux, 
Barres étirées en ariers alliés spéciaux. 
E élirées en aciers plaqués. 
À à E Feuillards Taminés à froid ordinaires. 
1:02 Feuillards laminés à froi: spéciaux. 


IH. — Les 


Jo A la liste des marchandises demeurant frappées de prohibition 
de sortie el dont l'exportation reste par éuite subordonnée à la 
produclhion en douane de licence 02 : 


produits suivants sont ajoutés: 


Ex-58 Bile fraiche. 
Ex-6:5 Meules à aiguiser, à affuter, à polir, à rectifier, à scier, 


ele., à base de diamants industriels, 

Barres élies en fer et acier non alliés courants d'une 
résistance sur recuil au mil:unètre carré de 06 kg et 
plus {aciers durs). 

Barres étirées ou aciers alliés courants. 

Barres calibrées, écroutées, lournées, comoprim#es ou 
délreintes, en fer et aciers non aliiés Courants, non 
alliés spéciaux, alliés courants, aciers alliés spéciaux. 

129 DB Barres recüfiées en fer el aciers non alliés courants 

non alliés spéciaux, alliés courants, alliés spéciaux. 


A 


12% C 


4500 A Prolés à froid: profilés peins en fer el aciers non alliés 
courants, non alliés spéciaux, alliés courants, alliés 
spéciaux, aciers plaqués. 

1300 D Prolilés à froid: profilés pliés en fer et aciers non alliés 
courants, non alliés spéciaux, alliés courants, alliés 
spéciaux, aciers piaqués, 

Tubes et tuyaux en fer ou aciers, droits et d’fpaisseur 


uniforme, bruts, en fer et aciers non alliés, autres que 
pour pipe-lines et forases, 

Tubes et tuyaux en fer ou aciers, droits et d’épaisseur 
uniforme, bruts, en aciers alliés d'une teneur totale 
en lous éléments autres que le fer, le carbone, le 
soufré et le phosphore, de moins de 10 p. 100 et 
19 p. 100 et plus, autres que pour pipe-lines et forages. 

Tubes et luyaux en fer ou aciers, Croits et d'épaisseur 
uniforme, polis ou revêlus, autres que pour pipe-lines 
et forages. 


Ex-1504 B 


Ex-1309 


1206 A Tuyaux et tubes en fer ou aciers travaillés ou façonnés 
autres que pour pine-lines et forages. 
Torsades (barbelées ou non), ronces artificielles. 
Fx-1416 Grillages en fils de fer ou d'acier. 
Ex-142 Pointerie et cloulerie en fer ou acier, pointes et articles 


assimiés. 

%o A Ja liste des marchandises pour lesquelles les licences d’ex 
tation sont délivrées paf l'office des changes sans consultation préa- 
lable des ministères techniques (avis aux exporlaleurs du 12 mars 
tableau HD) : 

Ex 109 A Sacs d'emballage en tissu de jute présentés vides. 


Avis aux importateurs d'oranges et de mandarines 
en provenance d'Espagne. 


L'avis aux importateurs d'oranzes et de mandarines en provenance 
&'Espasn: publié au Journal officiel du 31 janvier 1951 est abrogé. 

Les importations d'oranges et de mandarines (poste 11 de l’accond 
commercial franco-spagnol du 31 octob:e 1950) sont suspendues 
jusqu'à nouvel ordre à dater de l'insertion du présent avis au Journal 
officiel. 

Toulefois, continu ront à être importées sous le régime prévu par 
l'avis publié au Journal officiel du 16 novembre 1950, les marchan- 
dises pour lesquelles il sera justifié, dans les conditions prévues à 
l'artic'e 23 du code des douanes, qu'elles ont ét# expédiés direc- 
tement pour la France avant la date d'insertion du présent avis au 
Journal officiel, 


@ 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l’industrie et du commerce. 


Avis aux exportateurs de ferrailles de fontes. 


Les ferrailles de fontes reprises sons le no Ex. 1280 B du tarif des 
douanes ont prohibées à par avis paru au Journal 
officiel du 12 mars 1950. 

Les exporlaleurs sont informés qu'en raison de la situation du 
marché intérieur, les exportations de ferrailles de fontes seront 
jusqu'à nouvel avis limiiges à 10.600 lonnes par trimestre, 

Les demandes de licences correspondant au contingent du premier 
trimestre 1951 devront ètre déposées à l'office des changes dans um 
délai de quinze jours à compler de la parution du présent avis au 
Journal officiel. 

Les exportileurs devront adresser simultanément au service de la 
sidérurgie, 40, avenue d'iéna, Paris, loules juslifications utiles tant 
en ce qui con'erne lopéralion envisagée (contrat ou engagement 
d'acha( de l'acheteur étranger) que l'existence de la marchandise 
(fournisseur, origine, etc.). 

Les demandes de lirences destinfes à l'exéculion des contingents 
prévus dans les accords commerciaux seront imputées en priorité 
sur le contingent global fixé ci-dessus. 


6 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de médecin directeur 
du sanatorium de Carbet (Martinique). 


Un poste de médecin directeur est actuellement vacant au sanatæ 
rium de Carbet (Martinique). 
Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
Semaines à compler de la publication du présent avis, au ministère 
de Ja santé publique et de la population (direction de l'administration 
générale du personne} ct du budget), 7, rue de Tilsitt, Paris (47e), 


Avis de vacance du poste de médecin directeur 
au sanatorium de la Membrolle (Indre-et-Loire). 


Un poste de médecin directeur est actuellement vacant au sanæ 
texiuim public du timbre à la Membroile (Indre-et-Loire). 

Les candidalures devront tre adressées, dans un délai de trois 
semaines à compler de la publication du présent avis, au ministère 
de la san!é pubiique et de la population (direction de l'administration 
générale du personnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 


Les abonnements au Journal officiel partent des 1# et 16 de 
chaque mois, Envoyer le Imontant net en un mandat poste, chèque 
ou chèque postal (:ompte courant n° 2-13 Paris). 


Paris, — Imprimerie des Journaux officieis, 31, quai Voltaire. 
Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pirnns CASSAGNEAU. 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
| 
cours cos Cours 
cotés Cours cotés en Bourses 
en Bourse! Bourse Bourse 


Etats-Unis 4 dollar)... .... 319 | 
Belgique francs)..| ..,. .. | 699 75 ....,...s 
22% . |Portugal (100 escudos).| ,.,. .. | 1224 
Suisse (100 francs).....| .... .. 


8137 50 | 


164 20 .. |Côte Fse des Somalis 
3h EU Canada (4 dollar)...... 


1126 
à 
8 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHEL!EU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.600, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admivistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des 


| 


TIRAGES FINANCIERS 


Société anonyme de Construction (Ponts à Bascule) 
Capital: 82 F 
SOCIAL: VOIRON (ISÈRE) 
R. C.: Grenoble n° 2152. 


Obligations 4 1/4 0,0 1944 de 2.009 F. 


La société, usant de la faeuilé qu'elle s’est réservée lors de l’émjs- 
sion de ses obligations 4 1/4 6/0 1944, à racheté en Bourse les obli- 
gaitione dou! l'amortissement était prévu au 4er mars 1%. 

Une sera donc procédé à aveun tirage pour celle année. Les amor- 
tissements préédents ont également été effectués par rashals. 


Le tabicau d'amortissement à été publié au « Journal officiel de 
PEtat france: du avril 1911.) 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉCANTEMENT DES TITRES: 68, RUE pu FAUBOURG-SAINT-HONORE, PARIS 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 3 3/4 0/0 1945 
DE LA 


RUMÉROS NUMÉROS || Numéros 
rendour- |} | rembour 
Les porleurs d'obigations 3 3/4 0,0 1%45 de 5.000 F de la Sociélé | sement | sement 
ses forces molrces d'Algérie, en liquidation par suile de sa naio- — 
nalisation (loi du 8 avrii 19% et décrets d'application des 5 juin et | | | || 
46 août 1947), sont informés que sette dernière, usant de la faculté 121 à 130 à | || 2.671 à 47 
auele s'est réservée lors de l'émission, à procédé par voie de rachats 461 à 163, 1 1.511 à ‘20 ot || 2.71 À 7€0 14 
en Bourse à son amortissement du 41° mars 1951. 221 à 220 1.924 à 2.841 à #40 
En conséquence, ÿ ne sera pas effectué de tirage au sort. _ à 310 4< 1.951 à 910 4 || 2.001 à 910 #) 
HA à 1.051 à 960 19 2.024 à ) 
à 10 o1 1.991 à 2 991 49 
Néant 621 à 630 49 2.071 à 080 | (1 à 
631 à 610 2.084 à 090 1 || 3.081 à 000 13 
2.091 à 100 à 140 49 
Société d’Habitations à Bon Marché Fichet 781 à 700 | à 160 50 à 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 500.000 F 861 à 80! 50 2.161 à 170! 48 || 41 à 210 19 
tépprouvée par arrêtés ministériel des 34 novembre 4900 et 4464.) 324 à 230 17 
2.191 à 2 à 260 
SOCIAL: 26, RUE Méeéric, PARIS 991 2.231 240 à 330 
2.211 à 2060 0 à 50 
Les propriélaines d'obligations 2 0/0 1934 sont infurimés que l’emor- 1.081 à 09 44 2.411 à ni à 
Wssement prévu pour le mars 1961 a été eflectué par rachat en 1.121 à 130 2.341 à 410 2.41 à 120 
Deurse de 0 titres conformément aux conditions d'émission. 4.24 à 240 2.311 à 350 19 à 390 rh 
1.21 à 20 | ! 2.381 à 190 | 191 à & 
1.2M à 300! 50 2.411 à 420 à 640 
des obligations sorties aux tirages antérieurs 1.361 à 320 | 24641 à à 60 
non eonovre présentées au remboursement. 1.371 À +0 2.451 à 40 Li à 650 
| 2.484 490 47 41. à 7140 51 
ANNÉES ARNRES ANNÉES © à 740 49 
NUMÉROS NUMÉROS | 21 à 46 à #0 
rembour- RUMSROS à 689 48 à 560 | 47 | 271 + 
2.911 à % 2.31 à 49 
1.741 à 750 | 51 2.601 à | ras 
| as: 180 à 50 | 47 | 000 | 
à 860 9 | 306 à 97 
€ | \ 3.04 À 97 


Société des Mines et Usines de Redange-Ditling 
SOCHÈTÉ ANONYME AU CAPIIAL DE DE 


MM. Je: porleurs &’obligalions 4 0/0 1945 de 5:X0 F sont informés 
que les ébugalions corresrondant au site sement (fo mars 
M1), ont élé rachelites Bourse. 

En conséquence, à he sers pas effectué de Lirage au sort pour cet 

Les précédents mnorlissemente ont étf efleclués par rawhals ea 
Bourse. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE MILLIONS LE FRANCS 


SAÈGE SOCIAL! 4 BESANCON 6, HUR DES  CHALKTS 
Obliwations 6,0 499 de 


LISTE NUMERIQUE 
Des séries contenant des ebii£aiions amorlics au tirage du 20 noveme- 
bre 1958 et rembeursabies à partir du 15 janvier 1954 à 1.060 F; 


Les séries Conienant des obligations amorties aux tirages antéieurs 
et non entorg remioursees, 


| 


— 
- 
| 
] 
À 
] 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Mine Abramowicz, épouse Cholé, née le 


dû juillet à Rudom (Polognei, naluraliste Française par son 
mariage, demeurant 1, rue Jeanne-Läger, au Chesnay (Seine-et- 
Oise), aulorise par son mari, dépose une requêle auprès du garde 
0 sreaux à l'effet de subsliluer à son nom de jeune fille celui 
Alainval, 

SI 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
‘Décret da 16 août 1901. 


mars 1958, Déclaralion à la préleciure de police. Saint-Denis-Union- 
Sports lranu-icre son siège social du 2, boulevard Anatole-France, 
Saiul-ben:s, au 2, bouicvard Juies-Guesde, Saint-Denis. 


8 décembre 195%, Déclaration à la préfecture de police. Les Amis 
de la Vauvise. transféré du 954, rue saint-Dominique, 
#u 1?, avenue de La Motte-Picquet (brasserie La Brune), Paris. 

2 janvier 1951. Déclarallon à la préfecture de la Laire-Inférieure. 
Foire aux vins de Nantes. Dul: organisalion d'une foire annuelle 
des vins en vue de stectionner les grands crus français et le mus- 
cadel en particulier, Siège social: 2, rue Perrault, Nantes. 


9 janvier 1931. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Les Artistes amateurs nantais. Bul: Grgani-alion de manifestations 
arlisiiques au profit d'œuvres nanlaises. siège social: 2, rue Perrault, 
Nactes. 


— 


8 janvier 1951. Déciaration à la préfecture de pus, Comité de 
l'e-de-France de patinage à roulettes. Bul: pralique du patinage 
à roulelte<, rink, hockev, courses, patinage arlistique. Siège social: 
chez M, Launay, president, 53, rue du Faubourg-du-Temple, Paris. 


6 janvier 1951, Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. Société 
de tir de Venaïles. Bul: éducalion physique et tir à la carabine. 
Siège social: marie de Venables. 


B janvier 1951, Déclaralion à la sous-préfeclure de Dinar. Société 
de chasse da Loscouet-sur-Meu. Bul: liinitalion du droit de chasse 
el répression du braconnage. social : 
sur 


mairie de Loscouëlt- 


Siège 


& janvier (931, Déclaration à la préfecture de police, Union démocra- 
tique et socialiste de la Résistance (U. D. S. R.) (fédération de 
la seine). But: rassembler aulonr des meilleurs éléments animés 
de l'esprit de la Résislante les Français qui désirent voir restaurer 
el maintenir les libertés publiques et privées et établir une véri- 
table république d'mocratique et sociale. Sifge social: 27, rue de 
la Michodière, Paris. 

8 janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bayeux. Asso- 
ciation des jeunes de Cormolain. But: organi-alion des loisirs des 
jeunes {héâtre). Siège social: mairie de Cormolain. 


(sports, 


8 janvier 1931, Déclaralion à la sous-préfecture de Mantes. Amicale 
laique des anciens élèves de Dennemont. But: re:serrer les liens 
d'amité qui unissent les élèves à leur sortie de l'école, par des 
manifestations sporlives, récréatives et éducatives. Siège social : 
école de Dennemont. 


10 janvier 1951. Déclaration à Ja sous-préfecture de Millau. Ping-Pong- 
Ciub millavois. But: pralique du ping-pong, organisation de tournois, 
Liège social: ?, boulevard Saint-Antoine, Millau. 


10 janvier 1931, Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Maison 
de repos Marie-Angélique. But: assurer un asile aux fermes pieuses 
et leur venir en aide dans leur vieillesse et leurs maladies. Siège 
social: 10, rue des Bains, Saint-Affrique. 


40 janvier 


1951. Déclaration à la sous-préfecture de Mostaganem. 
Coopérative des agents des douanes de Mostaganem. Bul: répartir 
à ses sociélaires les objets de consommation qu'elle aclièle ou 
qu'elle fabrique, soit elle-même, soit en s'unissant avec d'autres 
sociétés coopératives de consommation. Siÿge social: hôtel des 
douanes, Mos'aganem. 

10 janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Ami. 
vale des anriens chasseurs à pied et alpins. But: créer et maintenir 
Ja solidarité et l'entr'aide entre tous les membres et leurs familles. 
Siège social: hôtel de la Gare, Thouars. 


10 janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence. 
Association d'éducation populaire de Lambesc. But: gestion maté- 
rielle de l’école, Siège social. route de Pélissanne, Lambesc. 


10 janvier 1961. Déclaralion à la préfecture de police. Fédération des 
bibliothèques des amis de l'instruction de Paris. But: prendre toutes 
mesures propres à assurer la création, le déve’oppement et le per- 
féctionnement des bibliothèques adhérentes Siège social: 47. rue 
Chalignv, Paris. 


{1 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de po'ice. L’Associalion 
amicale des mutilés, prisonniers, déporlés, anciens combattants et 
victimes de la guerre de la région ds Alpes et de la région pari- 
sienne change son titre, qui devient Association amicale des mutilés, 
prisonniers, déportés, anciens Combattants et victimes de la guerre, 
et transfère son siège social du ${, rue des Archives, au 110, boule- 
vard Richard-Lenoir, Paris. 


11 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de police, L'Association 

amiale des anciennes élèves de l'école municipale professionnelle 

Jacquard change de litre et devient Association amicale des 

élèves du collège technique Jacquard. Siège social: 2, rue 
uret, Paris. 


11 janvier 195i. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune, La Vic- 
toire. Bul: sport xoïombophile. Siège social: 2 bis, rue de la Libé- 
ralion, Hailiicourt. 


12 janvier fol. Déclaration à la sous-préleclure de Muontiuton. La 
Sociélé de gymaastique La Mont'uconnaise change de titre et devient 
La Montluçonnaise, Bul: société omnisports. Siège social: 27, qual 
Louis-Blanc, Montluçon. 


12 janvier 1931, Déclaralion à la préfecture de la Charente, Asso- 
cialion Cyc!6-Club aubeterrien. But: pratique du cyclisme sous toutes 
ses formes et, notamment, la compétition, la préparation militaire, 
le lourisme et l'éducation physique. Siège social: salle des fêtes, 
Aubeterre. 


12 janvier 1951. Déclaral:on à la préfeclure de police. Association 
des anciens élèves de l'école paroissiale ties garçons de Fontenay- 
sous-Bois. Bul: maintien des relalions amicaies. Siège soial: 8, rue 
Charles-Bassée, Fontenay-sous-Boïs, 


12 janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
La Municipale Heérin liut: favoriser le développernent de la force 
physique et morale par l'emploi rationnel de la gymnastique et 
l'éducation physique. Siège social: mairie d'Hérin. 


15 janvier 1451. Déclaration à la préfecture de Perpignan. Foyer 
rural laïque de Castelnou, But: éqJucation, information et émancips- 
ion intelle'luelle et sociale, Siège social: mairie de Castelnou. 


16 janvier {951, Délaralion à la préfeclure d'Alger. Ligue modéliste 
algerienne. But: unifler, coordonner et développer le modélisme 
scientifique en Algérie. Siège social: chez le président, 1, avenue 
de la Bouzaréa, Alger. 


16 janvier 1951, Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
d'initiatives musicales en France transfère son siège social du 
61, boulevard Jourdan, Paris, au 106, rue Chares-Duflos, Bois 
Colombes. 


17 janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Intergroupe des sinistrés expropriés de Boulogne-sur-Mer. But: re, 
senlation et détense des sinisirés et expropriés. Siège soclal: 
stand 124 B, boulevard Prince-Albert, Boulogne-sur-Mer, 


47 janvier 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Ciné. 
Club de Saumur, But: concourir à l'expansion de la cullure cinéma 
tographique par l'organisalion de projections et de conférences. 
Siège social: chez M, Romain Peyrou, président, 54, rue du Générak 
Leclerc, Saumur, 


47 janvier 191. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre d« 
documentation juive contemporains transfère son siège social du 
10, rue Marbeuf, au 27, rue Guénégaud, Paris. 


49 janvier 1951. Déclaration à la préfecture d’Alger. Comité féminis 
L'Action d'outre-mer, But: entr’aide sous toutes ses formes. Siège 
social: chez la présidente, 2, rue Burdeau, Alger. 


43 janvier 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Montbrison. 
Comité régional des sociétés musicales de la région montbrisonnaise. 
But: grouper les sociélés musicales d'amateurs pour répandre et 
favoriser l'art musical et contribuer à son développement. Siège 
social: mairie d’Andrézieux. 


49 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Amicale 
laïque de Moiseau. ut: exercer son action, au double point de vue 
malériel et moral, sur les anciens élèves des écoles laïques par 
créalion de cours d'enseignement général et professionnel. Siège 
social: école pubiique de Noiseau. 


49 janvier 1951. Déclaration à la pe de police. La Société 
musicale des cheminots (ateliers de Noisy-le-Sec) change de titre 
et devient Fanfare des cheminots des ateliers de Noisy-le-30t 
S. N. C. F. Siège social: 75, rue Emananuel-Arago, Noisy-le-Sec. 


19 janvier 4%1, Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Associæ 
tion de pêche et de pisciculture de Roquocourbe. But: aflermage 
de lots de pêche, lutte contre le braconnage et la pollution des 
rivières. Siège social: café Poussines, Roquecourbe. 


2% janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Central 
Ciub de Gronay. But: amélioration de Ja race du pigeon voyageur. 
Siège sociai: café Pianque, cité XI, ne 6413, Grenay. 


94 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale des 
a s élèves de l'école centrale de T. 8. F. transfère son siège 
sociai du 1>?, rue de la Lune, au 47, rte de l'Echiquier, Paris. 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire 
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